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Le mardi 27 février 2024

● (1100)

[Traduction]
Le président (M. Lloyd Longfield (Guelph, Lib.)): La séance

est ouverte.

Bienvenue à la 75e réunion du Comité permanent de la science et
de la recherche. La réunion d'aujourd'hui se déroule sous forme hy‐
bride, mais tout le monde est présent dans la salle. C'est un plaisir
de voir cela.

Vous pouvez évidemment choisir la langue officielle de votre
choix en utilisant l'appareil devant vous. Tenez les écouteurs loin
du micro afin d'éviter les accrochages acoustiques qui causent des
blessures auditives à nos interprètes. Je vous invite aussi à adresser
vos commentaires à la présidence.

J'ai maintenant le plaisir d'accueillir Mona Nemer, conseillère
scientifique en chef du Canada, et Geneviève Tanguay, vice-
conseillère scientifique en chef, toutes deux du Bureau du
conseiller scientifique en chef.

Je suis ravi d'avoir un peu de temps avec vous aujourd'hui pour
discuter de la science au Canada. Au sein de notre comité, c'est
bien sûr sur ce sujet que nous nous concentrons chaque semaine. Il
sera donc formidable d'entendre ce que vous avez à dire là‑dessus.

Madame Nemer, vous avez cinq minutes pour commencer.
[Français]

Mme Mona Nemer (conseillère scientifique en chef, Bureau
du conseiller scientifique en chef): Bonjour, monsieur le pré‐
sident.

Bonjour à tous. Je vous remercie de nouveau de me donner l'oc‐
casion d'échanger avec les membres du Comité, concernant la
science et la recherche au pays. Je tiens également à vous remercier
du travail important que vous faites.
[Traduction]

Je tiens vraiment à vous dire à quel point vos rapports sont ap‐
préciés. Ils sont réfléchis et permettent de maintenir la science sous
les feux de la rampe au Canada.

Depuis ma précédente comparution devant le Comité, mon bu‐
reau s'est occupé d'un certain nombre de dossiers, tout en conti‐
nuant à donner des avis impartiaux au gouvernement sur des ques‐
tions essentielles pour les Canadiens.

Avec le soutien et la participation de la communauté scientifique,
nous avons contribué à définir une vision pour une nouvelle straté‐
gie de la science du climat et avons cerné les nouveaux défis et dé‐
bouchés dans les activités scientifiques des zones arctique et sub‐
arctique.

Nous avons éclairé, et nous continuerons d'éclairer, des décisions
importantes sur l'utilisation de données scientifiques dans tous les
aspects de la gestion des urgences, des préparatifs au rétablissement
en passant par les interventions.

En outre, nous fournissons des conseils sur les effets sanitaires et
socioéconomiques à long terme de la pandémie, ainsi que les réper‐
cussions environnementales de certains grands projets d'infrastruc‐
ture.

[Français]

Conscients du besoin croissant de la science au sein du gouver‐
nement et de l'accélération des changements technologiques, nous
avons lancé une série d'analyses s'appliquant à la communauté
scientifique fédérale. Ces études visent à assurer que les décisions
prises par le gouvernement reposent sur la meilleure science et les
meilleurs conseils scientifiques. Ce faisant, nous contribuons à
maintenir, voire à renforcer, la confiance du public envers la
science et les institutions démocratiques.

C'est pourquoi nous restons déterminés à faire progresser les po‐
litiques d'intégrité scientifique de même que la science ouverte et
sécuritaire, qui sont des valeurs fondamentales pour nos collabora‐
tions internationales. En effet, nous avons établi des alliances de re‐
cherche fructueuses avec nos homologues internationaux, comme
en témoignent la mise sur pied d'un comité bilatéral France-Canada
et l'accès du Canada au programme Horizon Europe de l'Union eu‐
ropéenne, et ce, à titre de membre associé.

[Traduction]

Toutes ces réalisations s'appuient sur les contributions et l'excel‐
lence de notre extraordinaire communauté scientifique, et je serai
éternellement reconnaissante à ses membres de leur soutien et de
leur engagement. Ils ont contribué à l'essor du paysage scientifique
au Canada et ont grandement contribué à résoudre certains des en‐
jeux mondiaux les plus pressants. Les Canadiens peuvent être très
fiers de nos forces reconnues sur le plan scientifique.

Nous disposons d'un système de recherche extraordinaire qui ap‐
puie des idées créatives, des infrastructures de calibre mondial, une
collaboration multidisciplinaire et une culture scientifique inclu‐
sive. Cependant, afin de tirer pleinement parti de nos atouts et de
rivaliser avec nos pairs internationaux, nous devons être à la pointe
des domaines de la science et de la technologie, qui connaissent une
croissance rapide, contribuent à l'avancement des connaissances et
attirent les meilleurs talents du monde entier.



2 SRSR-75 27 février 2024

Le paysage international se diversifie, et il y a plus d'acteurs que
jamais qui se disputent le leadership. De nombreux domaines de re‐
cherche progressent à un rythme exponentiel — de la recherche
quantique et l'intelligence artificielle à la biotechnologie et la théra‐
pie génique en passant par le secteur prometteur de l'énergie de fu‐
sion et d'autres technologies propres. En même temps, beaucoup
d'entre eux convergent. En plus de s'élargir, la course mondiale à la
science s'accélère, façonne l'économie de demain et a une incidence
sur les collectivités.

Il est essentiel de rester dans la course, mais cela nécessitera de
la concentration et des efforts concertés dans l'ensemble des sec‐
teurs. Nous devons non seulement améliorer notre soutien à la re‐
cherche et aux chercheurs canadiens, mais aussi mieux utiliser les
ressources à notre disposition et veiller à ce que notre écosystème
de recherche et de développement soit adapté à la réalité et aux exi‐
gences de l'avenir prévisible.

J'espère que nous pourrons tous travailler ensemble pour préser‐
ver notre excellente réputation dans le domaine de la science et la
technologie. Cela aura une incidence directe sur la prospérité, la sé‐
curité nationale et les relations internationales de notre pays.

Je vous remercie encore une fois de me donner l'occasion
d'échanger avec vous de l'état de la science et de vous fournir des
avis scientifiques en cette période importante.
● (1105)

Le président: Je vous remercie grandement de votre déclaration
liminaire.

Nous pourrions examiner de plus près bon nombre de vos re‐
marques, et je suis sûr que c'est ce que nous ferons. Nous allons
mener une étude sur l'Arctique, comme vous l'avez mentionné.
Nous sommes sur le point d'effectuer une étude sur le financement
de la recherche universitaire. Il est formidable d'avoir le temps de
parler.

Je tiens aussi à remercier Rosemarie Falk et Lori Idlout d'agir
comme membres substituts de notre comité. Il est merveilleux de
vous avoir avec nous.

Nous allons maintenant passer au premier tour de six minutes, en
commençant par Corey Tochor du Parti conservateur.

M. Corey Tochor (Saskatoon—University, PCC): Merci beau‐
coup.

Mme Nemer, lorsque votre bureau a été créé en 2017, il a été
rapporté qu'il disposait d'un budget de 2 millions de dollars. Quel
est son budget annuel maintenant?

Mme Mona Nemer: Je crois que notre budget a augmenté. Je ne
sais pas à combien exactement il s'élève. Je crois qu'il se situe plu‐
tôt autour de 3 ou de 3,5 millions de dollars à l'heure actuelle. Je
peux certainement vous fournir son montant exact.

M. Corey Tochor: Si vous pouviez me fournir cette information
par écrit, je vous en serais très reconnaissant.

Puis‑je vous demander quel est votre salaire?
Mme Mona Nemer: Je regrette de ne pas pouvoir vous donner

mon salaire, car je ne l'ai pas regardé récemment. Je peux simple‐
ment dire que j'ai un salaire convenable.

M. Corey Tochor: Obtenez-vous des primes salariales?
Mme Mona Nemer: Je n'obtiens pas de primes salariales. Je

pense que c'est pour assurer mon indépendance.

M. Corey Tochor: Avez-vous reçu une augmentation de salaire
depuis l'année dernière?

Mme Mona Nemer: J'ai reçu les mêmes augmentations de sa‐
laire au titre du coût de la vie que tout le monde.

M. Corey Tochor: Savez-vous quel était le pourcentage de ces
augmentations ou leur montant en dollars?

Mme Mona Nemer: Je suis vraiment désolée, mais je ne fais pas
le suivi de cette information.

Le président: Nous pourrions peut-être obtenir un rapport finan‐
cier. Ce serait utile. Merci.

M. Corey Tochor: C'est juste un peu alarmant de ne pas
connaître le montant exact du budget, mais on va nous fournir cette
information.

Je voulais me pencher un peu sur le bon travail que vous faites,
mais le seul rapport annuel disponible est celui de 2021‑2022. Les
rapports de 2022‑2023 et de 2023‑2024 ne sont pas disponibles, et
je suppose que c'est la même chose pour celui de 2024‑2025, l'exer‐
cice en cours.

Quand ces rapports seront-ils déposés?
● (1110)

Mme Mona Nemer: Si je me fie au calendrier, le rapport de
2022‑2023 est le plus récent à avoir été rédigé. Il est terminé et sera
bientôt publié. Il est actuellement en cours de traduction.

M. Corey Tochor: Avez-vous fixé des délais pour la production
de rapports? Devrions-nous nous attendre à ce que les prochains
rapports soient deux ou trois ans en retard, ou...

Mme Mona Nemer: Je pense que nous produisons les rapports
annuels du mieux que nous le pouvons. Nous sommes une petite
équipe. Nous n'avons pas de bureau chargé expressément de la pro‐
duction de rapports annuels comme les organismes, les ministères
et les agences du gouvernement.

Nous comprenons que les rapports annuels sont très importants.
Nous avons promis de travailler de manière transparente. La plupart
de nos activités sont d'ailleurs régulièrement publiées sur notre site
Web. Je ne suis pas sûre d'avoir pris tant de retard dans nos rapports
annuels, sauf pendant la pandémie. J'espère qu'il est entendu que
notre tâche la plus urgente était de fournir les meilleurs conseils au
gouvernement et de produire des rapports sur la pandémie.

Je me réjouis de l'intérêt que vous portez à nos rapports annuels.
Je vous promets que vous ne serez pas déçus par le dernier.

M. Corey Tochor: Pour revenir à votre organisation, vous avez
dit qu'elle n'a pas le personnel ou la capacité de produire ces rap‐
ports annuels à temps ou plus rapidement. En matière d'équivalents
temps plein, combien de personnes travaillent réellement dans votre
bureau? Ce nombre a‑t‑il augmenté depuis 2017?

Mme Mona Nemer: À mon arrivée, il y avait de l'espace que
personne n'occupait. On a mis à notre disposition, provisoirement,
deux personnes pour nous aider à mettre sur pied notre bureau, ce
que nous avons fait. Je pense que nous avons agi de manière raison‐
nable et appropriée lors de la mise sur pied du Bureau...

M. Corey Tochor: Pourrions-nous obtenir un rapport sur...
Mme Mona Nemer: ... et de l'exécution de notre mandat. À

l'heure actuelle...
M. Corey Tochor: Je suis désolé, mais il nous reste presque plus

de temps.
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Pourriez-vous juste...

Mme Mona Nemer: À l'heure actuelle...

M. Corey Tochor: Monsieur le président?
Le président: Je regrette, mais vous l'interrompez. Laissez‑la

terminer.
M. Corey Tochor: Non, c'est à mon tour de parler.

J'aimerais obtenir les réponses sous forme écrite. Il me reste
1 minute et 10 secondes.

En 2023, vous avez assisté à la dernière réunion de la Fondation
Pierre‑Eliott‑Trudeau pour la présentation des candidatures. En
2020, vous avez assisté à la réunion du Comité des sous-ministres
sur les sciences de cette fondation. Pourriez-vous en dire plus au
Comité sur votre participation à ces organisations?

Mme Mona Nemer: En tant que conseillère scientifique en chef,
comme mes homologues nationaux et internationaux, par exemple
au Québec, au Royaume-Uni et aux États-Unis, on s'attend à ce que
je participe à la vie scientifique du pays. Ma participation à la Fon‐
dation Pierre‑Eliott‑Trudeau s'est limitée à la présidence du comité
d'examen scientifique, et je n'ai rien fait d'autre que de veiller à ce
que les candidatures soient examinées correctement et sur leur fond
et à ce qu'une liste de nominations soit soumise à la Fondation.

Le président: Nous passons maintenant à la prochaine série de
questions. C'est à votre tour, madame Jaczek. Vous disposez de six
minutes.

L’hon. Helena Jaczek (Markham—Stouffville, Lib.): Merci
beaucoup, monsieur le président.

Je vous remercie, madame Nemer, d'être venue nous rendre visite
ce matin.

Vous savez peut-être que notre comité a récemment terminé une
étude sur la meilleure façon d'intégrer — ou je crois que nous
avons plutôt parlé de « tresser » — les connaissances empiriques
traditionnelles autochtones dans ce que nous considérons comme la
science occidentale courante. Je pense que nous avons tous trouvé
cette étude extrêmement intéressante.

Pourriez-vous décrire comment votre bureau collabore avec les
établissements postsecondaires dans les domaines de la science et
de la recherche afin que notre pays puisse comprendre ce que sa po‐
pulation autochtone sait? Avez-vous joué un rôle dans l'établisse‐
ment de la liaison entre les divers établissements, entre autres?
● (1115)

Mme Mona Nemer: Je vous remercie de votre question. Elle
porte sur un sujet fort important pour notre pays et mon bureau.

Nous avons contribué à faciliter l'entrecroisement du savoir au‐
tochtone et de la science et des connaissances occidentales dans de
nombreux domaines. Pour ce faire, notre bureau utilise les services
d'un chercheur en résidence et universitaire autochtone de l'Univer‐
sité du Manitoba. Cette situation fait suite à une demande des éta‐
blissements postsecondaires, qui réclamaient notre aide à cet égard,
mais aussi dans le traitement des connaissances autochtones sur,
par exemple, la science ouverte. Comment peut‑on les gérer? Com‐
ment peut‑on s'en servir comme éléments de preuve dans les éva‐
luations d'impact? C'est là‑dessus que nous nous penchons.

Nous avons collaboré avec d'autres ministères pour mettre en
place le Groupe interministériel STIM‑A, ou le Groupe interminis‐
tériel sur les STIM autochtones. Il s'agit d'une organisation pangou‐

vernementale qui vise à faciliter le recrutement de scientifiques et
d'universitaires autochtones, mais aussi à faciliter la compréhension
des questions culturellement sensibles et la meilleure façon d'assu‐
rer la liaison avec la communauté, entre autres.

Nous avons également organisé un certain nombre de tables
rondes avec des dirigeants autochtones, mais au sein du Comité de
la coordination de la recherche au Canada, nous avons aussi pris
certaines mesures pour favoriser la recherche autochtone. Nous
avons créé un cercle autochtone. Pas plus tard que la semaine der‐
nière, ma collègue et les chercheurs américains à l'association amé‐
ricaine pour l'avancement des sciences ont organisé un atelier por‐
tant spécifiquement sur l'utilisation du savoir autochtone, ainsi que
sur les sensibilités culturelles s'y rattachant.

Nous sommes tout à fait conscients du rôle important que peut
jouer le savoir autochtone, et nous voulons nous assurer qu'on
adopte partout au pays des approches harmonieuses à cet égard qui
sont adaptées aux réalités culturelles, tout en étant respectueuses
envers les communautés.

L’hon. Helena Jaczek: Je vous remercie grandement de votre
réponse.

En vous fondant sur l'expérience que vous avez acquise jusqu'à
présent en tant que conseillère scientifique en chef, avez-vous des
recommandations à formuler pour améliorer la coordination de la
science et de la recherche entre le gouvernement fédéral, le milieu
universitaire et le secteur privé au Canada? Avez-vous tiré des en‐
seignements que le Comité pourrait utiliser pour formuler des re‐
commandations qui permettraient d'améliorer ce type de coordina‐
tion?

Mme Mona Nemer: Je pense que la coordination de la re‐
cherche est essentielle pour le pays. Étant donné les pressions crois‐
santes exercées sur les précieuses ressources, je crois que nous de‐
vons vraiment trouver des moyens de mieux travailler ensemble. Je
ne dis pas que nous ne travaillons pas bien ensemble, mais j'estime
que nous pouvons le faire encore mieux.

À mon avis, commencer l'élaboration d'une stratégie nationale de
science, de technologie et d'innovation serait fort utile pour le
Canada. Une telle stratégie servirait à définir nos ambitions et nos
objectifs. En outre, tout le monde pourrait jouer un rôle dans cette
stratégie afin qu'il n'y ait ni surprise ni fragmentation, que nous ne
dispersions pas les richesses et que nous obtenions des résultats tan‐
gibles.

C'est l'une des approches qui, selon moi, seraient très bénéfiques.
L’hon. Helena Jaczek: À titre de conseillère scientifique en

chef, seriez-vous prête à diriger ce mouvement vers l'élaboration
d'une stratégie nationale?

Mme Mona Nemer: Si on me le demandait, je serais honorée et
fière de le faire.

C'est ce que mon homologue en Australie est en train de faire, et
ce serait un rôle approprié pour moi, en tant que conseillère scienti‐
fique en chef, de diriger un tel mouvement. Bien sûr, je le ferais en
menant de vastes consultations auprès de tous les Canadiens et avec
leur apport.
● (1120)

Le président: Merci.

Passons maintenant à M. Blanchette-Joncas.
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[Français]

Monsieur Blanchette‑Joncas, vous avez la parole pour six mi‐
nutes.

M. Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski-Neigette—Témis‐
couata—Les Basques, BQ): Merci, monsieur le président.

Je salue les témoins qui se joignent à nous.

Madame Nemer, c'est un plaisir de vous retrouver aujourd'hui.

En 2015, le gouvernement de Justin Trudeau avait promis de
rendre le Canada de nouveau compétitif sur le plan scientifique à
l'échelle internationale. Aujourd'hui, neuf ans plus tard, quelle est
votre analyse des mesures concrètes qu'a prises ce gouvernement à
cette fin?

Mme Mona Nemer: La question du leadership du Canada à
l'échelle internationale est très intéressante. Comme je l'ai indiqué
dans mes mots d'ouverture, il en va de notre prospérité future. C'est
donc très important.

D'abord, je voudrais rappeler que je suis une conseillère scienti‐
fique et que je ne fais pas l'audit des mesures du gouvernement. Je
peux cependant commenter les données et ce qui a été fait.

Le gouvernement a continué d'investir de diverses façons dans la
science, la recherche et l'innovation. Le défi qui se pose, c'est que
d'autres pays ont fait des investissements encore plus importants.
On ne peut pas s'assurer de garder une position de chef de file en
continuant à faire la même chose. Quand on est parmi les premiers,
on peut seulement reculer. Il faut donc vraiment éviter de reculer.

À mon humble avis, on n'a pas connu une telle accélération des
changements dans le domaine des sciences et de la technologie de‐
puis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Dans des circonstances
exceptionnelles, il faut prendre des mesures exceptionnelles. Force
est de constater que nous avons besoin de doubler nos investisse‐
ments en recherche pour que le Canada garde sa place. C'est impor‐
tant que nous conservions notre place.

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci, madame Nemer.

Je vais reformuler ma question.

Quels indicateurs de rendement nous permettent de savoir si le
Canada est compétitif à l'échelle internationale sur le plan scienti‐
fique?

Mme Mona Nemer: On peut regarder différents indicateurs,
comme le pourcentage du PIB qui est consacré à la recherche.
L'Organisation de coopération et de développement économiques,
l'OCDE, publie ce genre d'analyse, qui comporte plusieurs va‐
riables. La première est le PIB. Si notre PIB s'améliore, il faut aussi
améliorer nos investissements. Il est aussi important de savoir que
ces analyses se basent sur la somme des investissements des gou‐
vernements fédéral et provinciaux, des universités, des institutions
postsecondaires, mais aussi de l'industrie.

Ces analyses existent, et elles démontrent que le Canada n'a
même pas maintenu un rang stable au cours des dernières années. Il
faut que tout le monde augmente ses investissements dans ce sec‐
teur, particulièrement du côté des...

M. Maxime Blanchette-Joncas: Je vais poursuivre mes ques‐
tions, madame Nemer.

Qu'allez-vous conseiller au gouvernement concernant la mise en
place du prochain budget, sur le plan de l'investissement visant à
soutenir l'écosystème scientifique au Canada?

Mme Mona Nemer: Monsieur le président, j'ai été très claire
quant au fait que je ne peux pas faire part de mes recommandations
au gouvernement. Cependant, j'ai été très claire, lors de mes sorties
publiques, sur le fait qu'il faut augmenter les investissements en re‐
cherche et améliorer notre soutien aux chercheurs, aux jeunes cher‐
cheurs, par exemple pour les bourses postdoctorales.

Depuis que j'occupe ce poste, j'ai exprimé mon appui à l'égard
des recommandations du rapport Naylor, et je n'ai pas changé d'avis
depuis.
● (1125)

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci, madame Nemer.

Le rapport Naylor remonte à 2017. Quelques années plus tard, le
gouvernement a mandaté un comité consultatif pour faire, à nou‐
veau, le portrait de la situation. Ce comité a commencé son travail
au mois de mars. Je suis un éternel optimiste, mais je suis surtout
réaliste. J'ai posé des questions à M. Nipun Vats, le sous-ministre
responsable du dossier de la science auprès d'Innovation, Sciences
et Développement économique Canada. Il m'a répondu que, présen‐
tement, il n'y a pas vraiment de plan visant à mettre en place les
21 recommandations du rapport Bouchard.

J'aimerais connaître votre opinion. Vous dites appuyer le rapport
Naylor. Avez-vous eu des discussions avec le gouvernement? Quels
conseils lui avez-vous donnés quant à la mise en place des recom‐
mandations qui proviennent d'un comité indépendant mandaté par
le gouvernement?

[Traduction]
Le président: Vous disposez de 20 secondes.

[Français]
Mme Mona Nemer: J'appuie plusieurs recommandations du

rapport Bouchard, compatibles avec celles du rapport Naylor.

On a fait deux rapports en cinq ans, et tous deux recommandent
la même chose et font le même constat. Il est donc important qu'on
en tienne compte et qu'on agisse. Quant à savoir si j'ai été impli‐
quée dans des discussions sur la suite des choses, la réponse est oui.

[Traduction]
Le président: Merci.

Au fur et à mesure que les témoignages se succèdent, je me dis
qu'une grande partie d'entre eux peuvent être utilisés dans nos
études futures, y compris l'étude que M. Blanchette‑Joncas a propo‐
sée au Comité et que nous entreprendrons bientôt.

Madame Idlout, bienvenue à nouveau. Vous disposez de six mi‐
nutes.

Mme Lori Idlout (Nunavut, NPD): Qujannamiik, Iksivautaq.

Merci, monsieur le président.

Merci, madame Nemer, de faire profiter le Comité de votre ex‐
pertise.

Je vais d'abord vous poser deux questions faciles, puis je vous
poserai probablement des questions plus difficiles.
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Le Comité mène actuellement une étude sur l'intégration du sa‐
voir traditionnel et des connaissances scientifiques autochtones à
l'élaboration des politiques gouvernementales. Votre bureau a‑t‑il
réfléchi à la manière de procéder?

Mme Mona Nemer: Mon bureau y a réfléchi. En fait, nous
sommes en train de revoir notre politique d'intégrité scientifique,
que nous avons présentée en 2018 et qui a été adoptée par tous les
ministères à vocation scientifique et le gouvernement. Nous la re‐
voyons précisément pour y intégrer deux éléments supplémentaires
importants pour lesquels nous n'avions pas de réponses auparavant.
Le premier est l'utilisation du savoir autochtone dans les avis scien‐
tifiques. Le deuxième est l'utilisation de l'apprentissage automa‐
tique et de l'intelligence artificielle dans les recherches et les rap‐
ports.

Oui, c'est ce que nous faisons.
Mme Lori Idlout: Merci. J'ai aussi bien aimé les réponses que

vous avez données à une autre députée sur l'utilisation des savoirs
traditionnels autochtones.

Quels conseils donneriez-vous au gouvernement sur la manière
de combiner ou d'intégrer ces deux systèmes de connaissances dans
la politique gouvernementale?

Mme Mona Nemer: Il faut absolument que le public — et cela
comprend, bien sûr, les élus — comprenne ce qu'est le savoir au‐
tochtone. Je ne suis pas certaine que ce concept soit bien compris
par beaucoup de gens. Je pense que nous avons besoin d'une grande
mobilisation et d'une certaine sensibilisation ou éducation, si je puis
dire.

Je donnerai l'exemple de l'utilisation du savoir autochtone dans le
Nord pour prédire la migration des espèces animales, les phéno‐
mènes météorologiques ou la production d'aliments et d'autres
biens. Je pense qu'il s'agit très certainement de choses qui suivent
ce que nous appelons la méthode scientifique, en ce sens qu'il s'agit
d'observations qui mènent à des conclusions, qui sont vérifiables et
qui ont été répétées maintes fois. Je crois qu'il est vraiment impor‐
tant de procéder ainsi. Nous devons engager un dialogue permanent
et continu avec les différentes communautés.

Nous le faisons également dans le cadre de notre engagement in‐
ternational avec d'autres pays, en les sensibilisant au fait que nous
devons intégrer et prendre en considération le savoir autochtone et
les perspectives des communautés autochtones dans une grande
partie de notre recherche. Je suis d'avis que le Canada peut égale‐
ment faire figure de chef de file international à cet égard.
● (1130)

Mme Lori Idlout: Qujannamiik.

Je vais maintenant poser une question un peu plus difficile. Je me
réjouis vraiment de vos réponses. Elles montrent que vous avez ap‐
pris, dans une certaine mesure, les réalités de l'expérience des
peuples autochtones et ce que ces derniers continuent de subir à
cause des politiques génocidaires du Canada.

Un exemple très précis est qu'on semble accorder plus d'impor‐
tance aux connaissances scientifiques qu'aux savoirs traditionnels
autochtones. Quel type d'approche adoptez-vous lorsque ces deux
formes différentes de connaissances se contredisent? Comment
concilierez-vous ces contradictions afin qu'on se serve des savoirs
traditionnels autochtones pour orienter la prise de décisions?

Mme Mona Nemer: Je vous remercie de cette question difficile
et complexe.

J'aime à croire que les deux systèmes de connaissances peuvent
fonctionner main dans la main et qu'il n'y a pas de contradiction
entre eux une fois que les gens ont une meilleure idée, une
meilleure compréhension, de l'apport de chacun. Je préfère croire
que nous pouvons adopter ce type d'approche, mais nous avons en‐
core beaucoup à faire pour que ce soit possible.

Je vais être très honnête avec vous sur ce point. Ce sera difficile.
Cependant, cela ne veut pas dire que c'est impossible, seulement
que nous devrons travailler plus fort pour y parvenir.

Mme Lori Idlout: Je pense que mon temps de parole est presque
écoulé.

J'espère que, dans vos rapports, vous continuerez à soutenir les
savoirs traditionnels autochtones et qu'il y aura des discussions sur
la façon de s'assurer qu'on accorde la même importance à ces sa‐
voirs qu'aux connaissances scientifiques afin que les décisions tou‐
chant les peuples autochtones reposent sur les deux systèmes de
connaissances plutôt que sur un en particulier.

Le président: Vous disposez de 10 secondes.

Avez-vous une observation à faire à ce sujet, madame Nemer?
Mme Mona Nemer: Merci.

Nous prenons cet enjeu très au sérieux. C'est quelque chose qui
nous tient à cœur. Je ne peux que m'engager à continuer de tra‐
vailler. Nous saisissons toutes les occasions qui s'offrent à nous
pour apporter notre pierre à l'édifice. Je crois sincèrement que la
science a un rôle à jouer dans la réconciliation, et je peux seulement
promettre d'œuvrer dans ce sens.

Le président: Merci.

Maintenant, pour le deuxième tour, je vais céder la parole à Ben
Lobb pour les cinq prochaines minutes.

M. Ben Lobb (Huron—Bruce, PCC): Merci, monsieur le pré‐
sident.

Merci d'être ici aujourd'hui, madame Nemer, c'est bien cela?
Mme Mona Nemer: Oui.
M. Ben Lobb: Je tiens à m'assurer que je m'adresse correctement

à vous.

Je ne vais pas trop parler des rapports annuels, mais il est écrit
noir sur blanc dans votre mandat que vous devez fournir un rapport
annuel au premier ministre et au ministre des Sciences. Quelqu'un
vous a‑t‑il déjà demandé où se trouvaient les rapports des deux ou
trois dernières années? Quelqu'un a‑t‑il communiqué avec votre bu‐
reau pour vous interroger à ce sujet?

Mme Mona Nemer: Eh bien, nous tenons le premier ministre et
le ministre des Sciences au courant de tout notre travail.

Par exemple, vous avez mentionné que le mandat exige que nous
fournissions un rapport sur la situation des scientifiques et de l'in‐
frastructure scientifique, ce que nous avons fait. D'ailleurs, récem‐
ment, à savoir en décembre, nous avons publié un rapport détaillé
sur les scientifiques. Ce n'est pas comme s'ils attendaient ce rapport
pour savoir ce que nous faisons ou quelles sont nos recommanda‐
tions.

M. Ben Lobb: Est‑ce que le document que vous avez présenté
au premier ministre et au Cabinet du premier ministre à la fin de
l'année est un document public ou une note d'information au Cabi‐
net du premier ministre?
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Mme Mona Nemer: En fait, nous avons rédigé un rapport de
fond sur l'effectif scientifique. Il se trouve sur notre site Web, et il a
été couvert par les médias. Il s'agit bel et bien d'un rapport public.

M. Ben Lobb: Je veux aussi vous poser une question sur l'indé‐
pendance.

En tant que conseillère scientifique en chef, choisissez-vous ce
que vous voulez étudier, ou vous encourage‑t‑on à envisager un
certain sujet? J'ai remarqué que vous avez donné une entrevue et
que le ministre de la Santé vous avait demandé de mener l'étude sur
la COVID‑19 de longue durée.

Je ne vous critique pas du tout. Je vous pose simplement la ques‐
tion suivante: estimez-vous avoir l'indépendance nécessaire pour
étudier ce que vous voulez, ou êtes-vous conseillée par un ministre
sur ce que vous devez étudier?
● (1135)

Mme Mona Nemer: Merci pour cette question. On me la pose
très souvent. Elle est donc très pertinente. Il faut vraiment com‐
prendre le rôle.

Pour répondre à votre question, le gouvernement peut nous de‐
mander des conseils, ce qui exige parfois un rapport, une petite
étude ou une table ronde. Cependant, nous sommes absolument
libres de décider quels enjeux cruciaux nous voulons étudier.

La COVID‑19 de longue durée en est un bon exemple, car c'est
un enjeu qui nous intéresse depuis un certain temps et que nous en
avions discuté avec le ministre de la Santé. Ce dernier a ensuite dé‐
terminé qu'une autre entité que le ministère de la Santé devrait se
pencher sur la question qui, bien sûr, est de son ressort.

Nous nous occupons d'un certain nombre de choses. Nous four‐
nissons des notes scientifiques...

M. Ben Lobb: Puis‑je vous interrompre un instant?

Quand le ministère de la Santé vous demande d'effectuer une
étude sur la COVID longue, vous donne-t‑il un budget supplémen‐
taire, ou s'attend‑on à ce que vous meniez cette étude dans le cadre
de votre propre budget interne?

Mme Mona Nemer: On s'attend à ce que nous menions une telle
étude dans le cadre de notre propre budget interne. Nous ne rece‐
vons de fonds supplémentaires pour aucune des tâches supplémen‐
taires.

M. Ben Lobb: Puis‑je vous poser une autre question?

Quand vous établissez votre plan pour étudier la COVID longue
sur recommandation du ministre de la Santé — et je sais que vous
êtes une chercheuse qui jouit d'un grand respect dans le domaine de
la cardiologie moléculaire —, vous arrive-t‑il de penser que, si vous
vous penchez sur la COVID longue, vous devriez également exami‐
ner si le vaccin a pu avoir des effets néfastes? On en parle tout le
temps aux nouvelles.

Avez-vous l'indépendance nécessaire pour dire que vous allez
mener l'étude, mais que si vous examinez tout ce qui a trait à la
COVID, il faut étudier la question dans son ensemble?

Mme Mona Nemer: Nous avons absolument la capacité de le
faire. C'est exactement ainsi que les choses se passent.

Même quand le gouvernement nous demande un avis concernant
l'utilisation de données scientifiques dans un cas particulier, nous
réunissons nos propres experts. Nous n'avons pas besoin de l'appro‐
bation du gouvernement. Nous ne demandons pas l'approbation du

gouvernement. Nous faisons tout le travail de façon indépendante et
nous présentons le rapport. Encore une fois, selon le nombre de
rapports que nous établissons, vous comprendrez…

M. Ben Lobb: Puis‑je poser une dernière petite question? Avant
que vous…

Est‑ce que mon temps est écoulé?

Le président: Oui. Peut-être pourriez-vous partager le temps des
membres de votre groupe. Ce sont de très bonnes questions et c'est
une bonne discussion. Nous devons comprendre la gouvernance. Je
vous remercie.

Nous allons passer à Mme Diab, pour cinq minutes.

Mme Lena Metlege Diab (Halifax-Ouest, Lib.): Merci, mon‐
sieur le président.

Madame Nemer, merci beaucoup. C'est un plaisir de vous revoir.
Je vous remercie de revenir devant notre comité. Je sais que vous
avez déjà eu l'occasion de comparaître comme témoin. Permettez-
moi de vous remercier encore une fois pour votre contribution à
notre première étude fondatrice et pour les réflexions dont vous
nous avez fait part à l'époque, quand nous avons étudié les bourses
d'études supérieures, en juin.

Personnellement, je pense qu'avoir une conseillère scientifique
en chef pour notre pays, ce n'est pas rien. Les Canadiens devraient
mieux connaître votre rôle et le travail que vous avez effectué et
que vous effectuez encore, et il faudrait qu'ils puissent voir et per‐
cevoir que la recherche scientifique est appréciée et mise à profit
dans notre pays et pour élaborer les politiques.

Pour ceux qui nous regardent chez eux partout au pays, vous oc‐
cupez votre poste actuel depuis 2017, mais vos contributions à la
science au Canada étaient déjà substantielles avant votre entrée en
fonction. Je sais que vous avez formé plus de 100 étudiants des
deuxième et troisième cycles au cours de votre carrière et que vous
en avez mentoré et encadré beaucoup d'autres. Vous êtes une cheffe
de file dans le domaine de la cardiologie moléculaire et vos re‐
cherches ont permis de réaliser de grands progrès dans le domaine
de la santé cardiovasculaire. Vous avez également publié plus de
200 travaux universitaires et vous avez grandement contribué à la
réaction du Canada à la pandémie.

Non seulement ce travail assure la sécurité et protège la santé des
gens, mais il est aussi source d'espoir: l'espoir que la science puisse
servir à construire un monde meilleur. En fait, je crois que, ces
deux ou trois dernières années, c'est à l'occasion de l'événement La
science rencontre le Parlement que nous vous avons rencontrée.
Que des étudiants viennent ici en nombre et que le travail parle‐
mentaire leur soit présenté est primordial dans leurs domaines res‐
pectifs, mais aussi dans les nôtres, en tant que parlementaires, pour
que nous puissions renforcer les liens.

Je tiens à profiter de l'occasion pour dire qu'il est très agréable
pour moi, à titre personnel, de voir une Canadienne d'origine liba‐
naise comme moi occuper le poste que vous occupez et laisser sa
marque au Canada. Merci.
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Votre travail en tant que conseillère scientifique en chef est vaste.
Votre bureau fournit des avis au gouvernement en vue de l'amélio‐
ration du soutien à une recherche de qualité et du renforcement de
la fonction de conseil scientifique au sein du gouvernement, y com‐
pris des processus pour la prise de décisions reposant sur des fonde‐
ments scientifiques. Je tenais à ce que cela figure au compte rendu,
parce que cela fait vraiment une grande différence.

À l'ère de la désinformation, la science est devenue politique.
Pouvez-vous parler au Comité de l'impact de la désinformation sur
l'activité scientifique? Comment pouvons-nous la combattre et que
peut faire votre bureau pour défendre la science? Quel rôle votre
bureau peut‑il jouer pour protéger la science au Canada? C'est une
question assez vaste; je vous laisse toute latitude de nous éclairer à
ce sujet.
● (1140)

Le président: Vous avez deux minutes.
Mme Mona Nemer: Merci beaucoup. Vos commentaires élo‐

gieux me touchent. C'est un privilège de servir le pays et de demeu‐
rer au service de la science.

La désinformation et la mésinformation sont des problèmes que
nous prenons tous très au sérieux. Je pense qu'elles sont une me‐
nace non seulement pour la science, mais aussi pour la démocratie.
Elles sont une menace pour la vie que mènent les gens. Une chose
est certaine: nous ne pouvons pas toujours être dans une démarche
réactive en essayant de corriger ce qui est inexact. Il faut être
proactif. Je pense que la transparence est notre meilleure alliée.

Personnellement, je pense qu'il faut développer les connaissances
scientifiques dans le pays pour que les gens puissent déterminer
eux-mêmes, par exemple, quelles sources de données sont appro‐
priées, mais je pense que nous devons associer le public à nos déli‐
bérations.

Je salue le rapport que vous avez publié sur la science citoyenne.
C'est vraiment dans cet esprit que nous travaillons, que nous échan‐
geons continuellement avec le public, mais aussi que nous menons
des projets précis.

Votre collègue m'a demandé si nous choisissons nous-mêmes
d'aborder certains sujets. L'un des sujets sur lesquels nous avons dé‐
cidé de produire un rapport est celui du projet Ciel Canada. Il
concerne les phénomènes aériens non identifiés. Si nous avons dé‐
cidé de nous pencher sur ce sujet, ce n'est pas parce que nous
croyons ou que nous ne croyons pas aux extraterrestres ou à quoi
que ce soit du genre, mais parce que nous estimons qu'il est impor‐
tant d'avoir une approche scientifique et de faire preuve de transpa‐
rence dans la façon dont nous réunissons les renseignements…

Le président: Merci.
Mme Mona Nemer: … justement pour éviter les théories du

complot et autres conceptions du même genre. Ce n'est qu'un
exemple que nous pouvons…

Le président: Pardon de vous interrompre, mais le temps est
écoulé. Je vous remercie.

Monsieur Blanchette‑Joncas, vous avez deux minutes.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci, monsieur le président.

Madame Nemer, j'ai une question brève, mais importante, à vous
poser. Quelle est la priorité actuelle dans le changement organisa‐

tionnel pour soutenir adéquatement l'écosystème scientifique au
Canada?

Mme Mona Nemer: Je ne suis pas sûre d'avoir bien compris la
question.

M. Maxime Blanchette-Joncas: Me permettez-vous de la refor‐
muler? Quelle devrait être notre priorité, selon vous, pour que nous
soyons compétitifs à l'échelle internationale? Que nous conseillez-
vous?

Mme Mona Nemer: Au Québec, il vient d'y avoir une refonte
du système de financement de la recherche. Cela lui permettra de
mieux appuyer la recherche interdisciplinaire et d'avoir une seule
voix qui parle au nom de la recherche et de la science du Québec.

Au niveau fédéral, je l'ai peut-être déjà mentionné, nous avons
besoin d'une stratégie visant les sciences, la technologie et l'innova‐
tion. Il faut y mettre à la fois les outils, les capacités et le finance‐
ment nécessaire pour en assurer le succès. Cependant, il faut aussi
veiller à ce que notre système puisse appuyer ces ambitions au
moyen de nos organisations, de nos collaborations avec les pro‐
vinces, les institutions, etc.

Je crois que c'est fondamental, et j'ose espérer que le volet sur les
avis scientifiques sera aussi renforcé.

● (1145)

M. Maxime Blanchette-Joncas: Quelles seraient les consé‐
quences de ne pas agir en fonction des priorités que vous venez de
mentionner?

Mme Mona Nemer: Durant la pandémie, nous avons vu quelle
était la conséquence de ne pas avoir les capacités scientifiques,
technologiques et d'innovation pour répondre à nos besoins. Si nous
devons nous procurer les technologies d'ailleurs, nous serons bons
derniers sur la liste d'attente. Nous ne serons pas présents pour dé‐
cider des normes relatives à ces technologies ni pour faire part de
nos valeurs au moment de leur déploiement. Cela risque d'avoir
beaucoup de conséquences pour nous.

Par ailleurs, étant donné la concurrence très sérieuse d'autres
pays qui ont mis la recherche-développement au cœur de leur déve‐
loppement économique, nous risquons de nous retrouver encore
plus en arrière.

[Traduction]

Le président: Merci. Vous avez un peu dépassé votre temps,
mais je trouvais que vous souleviez un point important. Je vous en
remercie.

Madame Idlout, vous avez deux minutes et demie.

Mme Lori Idlout: Qujannamiik.

Très rapidement, pour faire suite à ma dernière série de questions
concernant les savoirs traditionnels autochtones et les conflits entre
certains de ces savoirs et les connaissances scientifiques. Un
exemple précis, au Nunavut, concerne les ours polaires. Les Inuits
avaient réussi à conserver les ours polaires en les chassant et en en
tirant une subsistance. Je crois comprendre que les connaissances
scientifiques progressent, mais les savoirs inuits sont encore large‐
ment ignorés, avec pour résultat ce que les Inuits disent maintenant,
à savoir que, avec la surpopulation de ces prédateurs, il n'y a pas
d'autre choix que de les tuer, à cause du système des quotas.
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Je voulais simplement souligner l'importance de ce que vous
avez dit concernant la nécessité d'utiliser les savoirs traditionnels
autochtones, parce que c'est de la science, et je voulais simplement
insister auprès du Comité: quand on tient compte des connaissances
scientifiques, les savoirs traditionnels pourraient être utilisés pour
guider la prise de décisions. Les répercussions sont très directes
quand les savoirs traditionnels autochtones ne sont pas utilisés.

Pour en venir à ma conclusion, j'aimerais vous demander quelle
est votre expérience en relation avec les appels à l'action de la
Commission de vérité et réconciliation, et si vous savez s'il y a des
appels à l'action dans le domaine scientifique.

Mme Mona Nemer: Oui, il y a des mesures concernant la re‐
cherche et la participation des Autochtones aux recherches les
concernant et aux recherches qui ont des répercussions pour eux. Je
suis tout à fait en faveur de cela. Comme je l'ai dit, le Comité de
coordination de la recherche au Canada a un cercle autochtone qui
éclaire nos orientations en ce qui concerne les programmes de re‐
cherche et qui collabore avec les dirigeants autochtones dans ce do‐
maine.

Si vous me le permettez, j'aimerais profiter de l'occasion pour
mentionner que l'exemple que vous avez donné au sujet des ours
polaires — des prédateurs — est le même pour d'autres espèces
également. C'est vraiment très important. Je pense que c'est un par‐
fait exemple dans lequel la science occidentale peut en fait… Nous
devons tenir compte des changements climatiques, n'est‑ce pas? Je
pense que cela peut se faire, concernant la modélisation, à l'aide des
outils de la science occidentale, mais les éléments que nous in‐
cluons dans ces équations doivent également provenir des savoirs
traditionnels.
● (1150)

Le président: Merci.

Je vous remercie pour vos questions.

Le Comité considère de plus en plus les savoirs traditionnels au‐
tochtones. L'étude que nous venons de terminer a été une véritable
révélation pour beaucoup d'entre nous. C'est très important.

Monsieur Tochor, vous avez cinq minutes.
M. Corey Tochor: Merci beaucoup.

Je voudrais revenir sur certaines études que vous menez et dont
mon collègue Ben Lobb a parlé. Vous avez dit que vous avez lancé
de votre propre initiative l'étude que vous menez sur les ovnis.
Quelles sont les autres études que vous menez actuellement?

Mme Mona Nemer: Nous menons actuellement plusieurs
études. Je me ferais un plaisir de vous en fournir la liste, au cas où
j'en oublierais, mais nous faisons une étude sur l'utilisation des don‐
nées scientifiques et la préparation aux situations d'urgence, avec
des recommandations fondées sur les enseignements tirés de la pan‐
démie.

M. Corey Tochor: Me permettez-vous de vous interrompre?
Faites-nous parvenir cette liste, je vous prie.

Concernant votre étude sur la COVID, examinez-vous certaines
des mesures que le Canada a prises? les réussites que nous avons à
notre actif? ce que nous referions, le cas échéant? Est‑ce que cela
fait partie de ce que vous étudiez?

Mme Mona Nemer: La réponse est oui, en ce sens que nous ne
nous préoccupons pas des opérations. Nous nous préoccupons vrai‐

ment des données scientifiques et des avis scientifiques, surtout en
cas d'urgence.

Oui, nous avons des réussites à notre actif, et il y a des domaines
dans lesquels nous pouvons faire mieux. En particulier dans le cas
des situations d'urgence de longue durée, il faut des systèmes du‐
rables. C'est le genre de choses que nous examinons.

M. Corey Tochor: Il y a eu des rapports récemment, le mois der‐
nier, en relation avec les répercussions négatives de nos politiques
relatives aux écoles et avec la conviction que le confinement et la
limitation de la fréquentation scolaire étaient des éléments négatifs
pour la génération concernée. Étudierez-vous cela?

Mme Mona Nemer: Cette question est très intéressante, car pen‐
dant la pandémie, nous avons justement réalisé une étude sur la
COVID et les enfants. Si je me rappelle bien, nous avons formulé
un certain nombre de recommandations, dont maintenir les écoles
ouvertes pour les enfants, puisqu'il faut tenir compte non seulement
des risques pour la santé, mais également de l'incidence d'une fer‐
meture sur l'éducation ainsi que sur la santé psychologique et men‐
tale, sans oublier les facteurs sociaux. Nous sommes justement en
train de nous demander si nous devrions examiner de nouveau les
rapports que nous avons produits au moyen des connaissances de
l'heure, donc je trouve votre question particulièrement intéressante.

M. Corey Tochor: Pourriez-vous faire parvenir le rapport de
cette étude en plus des réponses aux autres questions?

Mme Mona Nemer: Pardon?

M. Corey Tochor: Pourriez-vous me faire parvenir le rapport de
l'étude que vous avez réalisée sur la COVID et...

Mme Mona Nemer: Tout à fait. Je le ferai volontiers. Il est pu‐
blié sur notre site Web.

M. Corey Tochor: Plus tôt, vous avez parlé du fait que vous of‐
frez des séances d'information à certaines personnes. À quand re‐
monte la dernière séance d'information que vous avez donnée en
personne au ministre des Sciences? Était‑ce le mois dernier?

Mme Mona Nemer: Il me faudrait vérifier mon agenda. Je com‐
munique surtout par texto et par téléphone avec lui, mais pour ce
qui est de notre dernière rencontre en personne, j'aurais besoin de
vérifier.

M. Corey Tochor: Je vous prierais de vérifier. Il est bien que
vous communiquiez par texto avec les ministres. J'espère qu'ils se
servent de ce moyen de communication pour vous poser des ques‐
tions et que vous vous en servez pour leur fournir des réponses.

La date précise n'a pas d'importance, donc vous pouvez répondre
approximativement, mais à quand remonte la dernière fois où vous
vous êtes retrouvée dans la même salle que le premier ministre? Le
mois suffit; nul besoin de fournir le jour exact. Était‑ce cette année,
l'an dernier, l'année précédente?

Mme Mona Nemer: Nous n'en sommes qu'au deuxième mois de
cette année, alors je peux à tout le moins affirmer que ce n'était pas
cette année.

Il est merveilleux de pouvoir nous rencontrer en personne,
comme nous le faisons en ce moment. Évidemment, pendant la
pandémie, ce n'était pas possible. Nous avons continué de tenir des
rencontres par vidéoconférence un bout de temps après la pandé‐
mie. Cela dit, je fournirai volontiers la date exacte.
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Je tiens à assurer au membre du Comité que je communique avec
le Cabinet du premier ministre. Il répond bel et bien à nos de‐
mandes de renseignements. Nous lui fournissons des recommanda‐
tions et il en accuse réception.
● (1155)

M. Corey Tochor: Avez-vous fourni des conseils au sujet de
l'application ArriveCAN?

Mme Mona Nemer: Monsieur le président, je suis conseillère
scientifique. Je comprends que les sciences sont omniprésentes,
mais non, je ne fournis pas des conseils à propos de tout. En ce qui
concerne ce dossier précis, je n'ai joué aucun rôle.

M. Corey Tochor: Je tenais simplement à clarifier cela.

Aucune question n'a été adressée à votre bureau à savoir si cette
application était nécessaire sur le plan scientifique ou si des études
avaient démontré sa nécessité? Le gouvernement n'a aucunement
communiqué avec vous au sujet de l'application ArriveCAN?

Le président: Le temps de parole est écoulé. Veuillez donner
une brève réponse.

Mme Mona Nemer: Il n'y a eu aucune communication à ce su‐
jet.

M. Corey Tochor: Merci.
Le président: Merci.

Nous allons conclure cette deuxième série de questions par
Mme Bradford, qui dispose de cinq minutes.

Mme Valerie Bradford (Kitchener-Sud—Hespeler, Lib.):
Merci, monsieur le président.

Je remercie nos deux témoins de leur présence aujourd'hui.

Madame Nemer, votre dernier rapport annuel porte en grande
partie sur la COVID‑19. Maintenant que vous vous concentrez da‐
vantage sur d'autres sujets, je présume, et que nous apprenons à
vivre avec la COVID, quels sont les dossiers d'intérêt actuels et fu‐
turs pour votre bureau?

Mme Mona Nemer: Nous avons plusieurs dossiers d'intérêt et
d'action liés à la climatologie et à la science de la biodiversité.
Nous collaborons étroitement avec Environnement et Changement
climatique Canada et avons appuyé le ministère dans l'élaboration
du volet climatologie de la Stratégie pour les sciences publiée il y a
un peu plus d'une semaine. Nous continuons de collaborer avec lui
en matière de science de la biodiversité.

Les sciences ne consistent pas uniquement à cerner la cause du
problème; elles consistent également à proposer des solutions, à
surveiller les progrès et à appliquer les connaissances scientifiques.
Nous faisons bien des choses.

En ce moment, nous sommes également en train de mettre à jour
le guide sur les avis en matière de sciences destinés au gouverne‐
ment fédéral, qui date de 1999. Nous poursuivons notre travail dans
le domaine de la science ouverte. Plus précisément, nous travaillons
notamment à l'élaboration d'un cadre relatif aux données expéri‐
mentales, un projet très important.

Mme Valerie Bradford: Merci.

Je crois comprendre que vous avez un conseil jeunesse. Pourriez-
vous nous en parler? Quels sont les principaux sujets de préoccupa‐
tion des jeunes? De quelle façon ce conseil contribue‑t‑il aux tra‐
vaux de votre bureau?

Mme Mona Nemer: Notre conseil jeunesse en est à sa deuxième
cohorte. Comme vous l'aurez peut-être remarqué, la première co‐
horte a en fait fourni un rapport important sur sa vision à l'égard de
la science au pays. À mon avis, il est très important de consulter les
jeunes.

Une nouvelle cohorte forme maintenant le conseil jeunesse, et
nous le consultons habituellement dans l'élaboration de nos divers
rapports. Il exécute également ses propres projets. Je crois que la
nouvelle cohorte s'intéresse en fait au savoir autochtone. Je n'arrive
pas à me rappeler l'autre dossier sur lequel elle a décidé de se pen‐
cher.

En fait, je vous encourage à inviter le conseil jeunesse à compa‐
raître devant le Comité un de ces jours. Il s'agit véritablement d'un
groupe de personnes extrêmement enthousiastes, intelligentes et
bienveillantes.

Mme Valerie Bradford: Quelle est la fourchette d'âge des
membres du conseil jeunesse?

Mme Mona Nemer: Si je ne m'abuse, au moment où nous les
recrutons, ils sont âgés de 18 à 30 ans. Leur occupation, c'est‑à‑dire
qu'ils soient aux études ou non, n'a aucune importance. Le seul cri‐
tère est qu'ils doivent appartenir à cette tranche d'âge.

Mme Valerie Bradford: Comment les recrutez-vous? De quelle
manière communiquez-vous avec eux?

Mme Mona Nemer: Nous lançons un appel de candidatures ou‐
vert.

Les organismes qui œuvrent auprès des jeunes et les établisse‐
ments d'enseignement tels que les universités nous aident beau‐
coup. Les établissements d'enseignement sont très fiers lorsque l'un
de leurs étudiants est choisi pour faire partie du conseil, alors ils
nous aident beaucoup. La première fois, nous avons reçu plus d'un
millier de candidatures. La deuxième fois, nous avons resserré les
exigences.
● (1200)

Mme Valerie Bradford: Est‑ce que vous veillez à choisir des re‐
présentants de toutes les régions du Canada?

Mme Mona Nemer: Tout à fait. Nous veillons à ce que le
conseil représente les genres de manière équilibrée ainsi qu'à ce
qu'il représente le pays tout entier. Il compte des Autochtones et des
membres de minorités visibles.

C'est l'approche que nous adoptons pour tous nos comités, et pas
seulement pour le conseil jeunesse. Nous tentons de former des co‐
mités aussi diversifiés et inclusifs que possible.

Mme Valerie Bradford: Merci beaucoup. C'est intéressant.
Le président: Merci.

Nous amorçons maintenant la deuxième moitié de la réunion.

Conformément aux motions relatives aux affaires courantes, la
prochaine série de questions suivra le même format que celle que
nous venons de terminer, c'est‑à‑dire que les temps de parole seront
de cinq minutes, cinq minutes, deux minutes et demie, deux mi‐
nutes et demie, puis cinq minutes et cinq minutes.

Nous allons commencer par M. Soroka, qui dispose de cinq mi‐
nutes.

M. Gerald Soroka (Yellowhead, PCC): Pourrais‑je avoir six
minutes?
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Le président: Le Comité peut décider de modifier le temps de
parole qui vous est accordé, mais....

M. Gerald Soroka: Ce n'est pas grave.

Merci, madame Nemer, d'être ici aujourd'hui.

A‑t‑on demandé, à vous ou à votre bureau, des conseils concer‐
nant la recherche relative aux technologies sensibles et les organisa‐
tions qui figurent sur la liste noire?

Mme Mona Nemer: Nous conseillons le gouvernement en ce
qui concerne la question générale de la sécurité de la recherche et
pour ce qui est de cerner les technologies sensibles, mais c'est tout.
Nous ne participons pas au reste.

M. Gerald Soroka: Quelle était la nature des conseils que vous
avez fournis au gouvernement?

Mme Mona Nemer: Nos conseils portaient sur l'identification
des technologies sensibles, la consultation d'établissements d'ensei‐
gnement postsecondaire et l'importance d'harmoniser l'approche du
Canada avec celle de nos alliés et des pays aux vues similaires.

M. Gerald Soroka: Avez-vous le sentiment que l'on a tenu
compte de vos conseils dans l'élaboration de la politique et de la
liste noire?

Mme Mona Nemer: Comme je l'ai dit, nous ne vérifions pas si
le gouvernement suit nos conseils ou non, et il y a une raison pour
cela. Nous ne voulons pas que cela influence nos conseils. Nous ne
voulons pas faire de l'autocensure et limiter nos conseils à ceux que
nous croyons que le gouvernement suivra. Je tiens à ce que ce soit
clair.

Par ailleurs, nous ne participons pas à l'élaboration des poli‐
tiques. Nous fournissons simplement des conseils par rapport aux
questions liées à la science.

M. Gerald Soroka: Vous n'avez pas examiné la politique pour
voir si le gouvernement a tenu compte ou non de vos conseils.

Mme Mona Nemer: Comme je l'ai dit, nous ne vérifions pas ce
que fait le gouvernement.

Si je puis me permettre, je tiens à souligner que la sécurité de la
recherche est une question très importante et très sérieuse qui va
au‑delà des technologies sensibles et de l'élaboration d'une liste.
Évidemment, cela en fait partie, mais la sécurité de la recherche né‐
cessite des efforts quotidiens à tous les égards.

Elle concerne également les méthodes employées pour effectuer
la recherche et protéger les données dans les laboratoires et les
centres de recherche, de même que le soutien offert aux chercheurs
pour éviter la manipulation des données, et ainsi de suite.

M. Gerald Soroka: Merci.
Mme Mona Nemer: Nous fournissons des conseils à cet égard

également.
M. Gerald Soroka: Étant donné la collaboration d'Huawei avec

des universités canadiennes et ses liens avec le gouvernement de
Pékin, que pensez-vous de son absence de la liste noire?

Mme Mona Nemer: Monsieur le président, je crois honnête‐
ment qu'il vaudrait mieux poser cette question à quelqu'un d'autre,
comme à des établissements d'enseignement ou à des gouverne‐
ments.

Le président: C'est une question qui concerne l'élaboration de
politiques, peut-être même davantage que...

Mme Mona Nemer: Je suis ici pour vous présenter le travail que
nous effectuons, et non mes opinions.

M. Gerald Soroka: Si vous préférez ne pas répondre, je com‐
prends.

Si le temps le permet, votre rapport annuel de 2021‑2022 dit que
« La sécurité ne doit pas servir d'excuse pour se replier sur soi » et
que « la collaboration [...] a [souvent] soutenu la paix ».

Maintenez-vous cela, même si des régimes étrangers se servent
de la collaboration du Canada en matière de recherche pour renfor‐
cer leurs capacités militaires?
● (1205)

Mme Mona Nemer: Je crois que la science peut être une force
du bien. Je crois à la diplomatie scientifique. Cela ne veut pas dire
qu'il faut être naïfs et collaborer coûte que coûte.

Je peux donner de nombreux exemples de collaborations fruc‐
tueuses entre adversaires. Je crois que, à l'heure où l'on se parle,
malgré le conflit au Moyen‑Orient, l'accélérateur de particules SE‐
SAME, un projet qui fait intervenir des membres de différents
groupes du Moyen‑Orient, fonctionne toujours.

M. Gerald Soroka: D'accord. Puis‑je vous interrompre un ins‐
tant?

Seriez-vous en mesure de soumettre au Comité, par écrit, le
nombre de fois que des membres du Cabinet ont demandé des
conseils à votre bureau depuis le début de 2022 ainsi qu'une des‐
cription des conseils demandés? Pourriez-vous nous fournir ces
renseignements par écrit, s'il vous plaît?

Mme Mona Nemer: Je crois que c'est faisable, monsieur le pré‐
sident.

Le président: Merci beaucoup.

Nous passons à M. Turnbull, qui dispose de cinq minutes. Al‐
lez‑y, je vous prie.

M. Ryan Turnbull (Whitby, Lib.): Merci, monsieur le pré‐
sident.

Avant de vous poser ma première question, madame, je tiens à
préciser que la liste noire mentionnée par M. Soroka est composée
d'établissements d'enseignement postsecondaire. Le gouvernement
a précisé que l'interdiction ne s'applique pas aux entreprises, mais a
également publié des lignes directrices par rapport aux entreprises
et au fait que certaines ne devraient pas financer la recherche.

Revenons au sujet à l'étude. Je vous remercie d'être ici et du tra‐
vail que vous effectuez. Nous vous en sommes très reconnaissants.

J'aimerais parler un peu de désinformation.

Récemment, j'ai lu un article du Toronto Star, si je ne m'abuse,
intitulé « Une étude confirme l'innocuité des vaccins ». À ce que je
comprends, il s'agit de l'étude la plus vaste et la plus complète ja‐
mais réalisée sur les vaccins contre la COVID‑19. Nous savons que
99 millions de personnes ont été vaccinées dans le cadre de cette
étude, et que 34 chercheurs, dont des scientifiques canadiens, y ont
participé et collaboré. Cet article récent cite les propos suivants du
Dr Jeff Kwong: « Ce qu'il faut retenir, c'est que les vaccins contre
la COVID sont pratiquement sans danger. » Un peu plus loin, l'ar‐
ticle cite le titulaire d'une chaire de recherche du Canada, qui dit:
« On ne vit pas sa vie dans la crainte d'être frappé par la foudre, et
pourtant c'est plus probable que d'avoir une réaction indésirable à
un vaccin. »
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Je suis très préoccupé par la résurgence de la polio attribuable à
la réticence à l'égard de la vaccination, et j'ai l'impression que la
désinformation qui circule au pays, surtout en ligne, a des répercus‐
sions sur la santé et la sécurité des gens. Je sais que vous avez
beaucoup travaillé à ce dossier, alors, selon vos connaissances,
comment pouvons-nous lutter contre la désinformation qui compro‐
met la santé et la sécurité des Canadiens?

Mme Mona Nemer: De toute évidence, c'est une question très
importante. Je partage votre préoccupation par rapport à la résur‐
gence de certaines maladies évitables, non seulement la polio, mais
également la varicelle et d'autres. Je crois que la science peut nous
aider à comprendre la réticence à l'égard de la vaccination, car je ne
crois pas que l'on puisse généraliser... On ne peut pas mettre toutes
dans le même panier les personnes qui sont réticentes à l'égard de la
vaccination.

Bien entendu, l'absence d'une intervention proactive en vue de
présenter les données, d'informer le public et de comprendre ses
préoccupations laisse beaucoup de place à la désinformation et à la
mésinformation. C'est très grave, en fait. Plus tôt, on a posé une
question sur l'innocuité des vaccins et la myocardite induite par la
vaccination, par exemple. Je tiens à souligner que mon comité d'ex‐
perts s'est penché sur cette question pendant la pandémie. Tout le
groupe d'experts — allant de cardiologues à des experts en mala‐
dies infectieuses — s'entendait pour dire que les données sont sans
équivoque: les risques de souffrir d'une myocardite à la suite d'une
infection sont de 10 à 20 fois supérieurs aux risques de souffrir
d'une myocardite à la suite d'une vaccination.

C'est ce genre d'information que nous devons, je crois, mieux
présenter au public. Nous devons trouver des moyens de la commu‐
niquer au public d'une manière adaptée à la culture, surtout dans le
cas des populations vulnérables.
● (1210)

M. Ryan Turnbull: Je vous remercie de cette réponse. Je suis
d'accord avec vous: il faut communiquer davantage avec le public
et lui fournir de l'information vulgarisée qu'il pourra, espérons‑le,
absorber plus facilement.

J'ai une autre question. Je crois savoir que le gouvernement veut
placer la science et la recherche fondée sur les données probantes
au cœur de son processus décisionnel. Manifestement, vous avez un
rôle clé à jouer pour faire de cela une réalité et offrir des conseils à
cette fin. Comment pourrions-nous mieux travailler avec vous et
faire en sorte que cette idée soit intégrée dans l'élaboration des poli‐
tiques?

Je crains que, parfois, on politise la science. Je crois que vous
faites de votre mieux pour éviter cela. Je veux que la longévité
soit...

Le président: Je suis désolé, mais nous avons dépassé le temps
de parole qui était prévu. Peut-être pourriez-vous nous fournir vos
observations par écrit...

M. Ryan Turnbull: Monsieur le président, vous avez été indul‐
gent avec les autres intervenants. Puis‑je simplement demander...

Le président: Non. Vous avez eu 17 secondes supplémentaires.

Des députés: Oh, oh!

Le président: Je suis navré.
M. Ryan Turnbull: Dix-sept grosses secondes...
Le président: Je suis désolé.

Nous passons à M. Blanchette‑Joncas qui dispose de deux mi‐
nutes et demie.

[Français]
M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci, monsieur le président.

Madame Nemer, votre bureau a-t-il été consulté sur la mise en
œuvre des recommandations que le Comité consultatif sur le sys‐
tème fédéral de soutien à la recherche a présentées dans son rap‐
port, communément appelé le rapport Bouchard?

Mme Mona Nemer: Oui, nous avons été consultés là-dessus.
Nous avons eu des discussions à ce sujet avec le bureau du ministre
de l’Innovation, des Sciences et de l’Industrie, avec le ministère et
avec d'autres représentants du gouvernement.

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci.

Pouvez-vous nous faire part de votre analyse sur le classement
mondial? Comment le Canada se compare-t-il aux autres pays?

Mme Mona Nemer: Plus tôt, vous m'avez posé une question sur
les indicateurs de performance, et je n'ai pas eu la chance de vous
donner une réponse entière.

Il y a les classements faits par l'Organisation de coopération et de
développement économiques, ou OCDE, les classements de nos
établissements et de nos universités, mais il y a aussi des classe‐
ments qui peuvent être faits sur la base des brevets accordés dans
certains secteurs.

Récemment, l'Australie a fait une telle analyse, si je me souviens
bien. Je pourrai vous transmettre l'étude, qui est assez intéressante.
Selon cette étude, il y a six domaines dans lesquels le Canada se
classe encore parmi les cinq premiers.

Permettez-moi de demander à ma collègue combien de technolo‐
gies avaient été évaluées...

M. Maxime Blanchette-Joncas: Vous pouvez me l'envoyer par
écrit, madame Nemer.

Mme Mona Nemer: D'accord.
M. Maxime Blanchette-Joncas: Je veux revenir à ce qui consti‐

tue le nœud du problème, à mon avis. C'est d'ailleurs bien mention‐
né dans le rapport du Comité consultatif sur le système fédéral de
soutien à la recherche. Je parle des investissements en matière de
produit intérieur brut, ou PIB. Vous devinerez que le Canada n'est
pas à la tête du classement; il est tout à fait au bas du classement.
Le Canada est le seul pays du G7 qui, au cours des 20 dernières an‐
nées, a réduit ses investissements en recherche-développement.

Vous savez sans doute également que, dans les deux derniers
budgets du gouvernement fédéral, pas un sou n'a été alloué aux
trois organismes subventionnaires. On ne prévoit pas non plus un
sou supplémentaire dans le prochain budget. J'aimerais savoir ce
que vous en pensez. Si on n'investit pas, on n'est pas compétitif et
on freine également sa capacité d'innovation.

Vous avez donné un très bon exemple tout à l'heure sur la ques‐
tion des vaccins. Le Canada a été le seul pays du G7 à ne pas avoir
été capable de produire son propre vaccin contre la COVID‑19.
Entre vous et moi, encore une fois, c'est...

[Traduction]
Le président: Malheureusement, nous avons encore une fois dé‐

passé le temps de parole qui était prévu. Je suis navré.
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Le temps passe vite, et nous avons débordé de 17 secondes. J'es‐
saie simplement d'assurer le bon déroulement des choses. Peut-être
pourrez-vous revenir sur le sujet à la prochaine série de questions.
Vous devriez avoir trois autres occasions d'intervenir.

Monsieur Davies, bienvenue au sein de notre comité. Il est bon
de vous accueillir parmi nous.

M. Don Davies (Vancouver Kingsway, NPD): Merci, monsieur
le président.

Le président: Vous disposez de deux minutes et demie.
M. Don Davies: Merci.

Le rapport annuel de la conseillère scientifique en chef
2021‑2022 mentionne que l'une de vos priorités consiste à « ac‐
croître l’importance du rôle de la science dans la protection civile
du Canada ». On nous a informés que votre bureau a fait beaucoup
de travail pour aider le gouvernement fédéral dans ses interventions
en réponse à la pandémie.

Pourriez-vous nous faire part de quelques-unes des principales
leçons apprises depuis l'émergence de la COVID‑19 pour ce qui est
de l'intervention en réponse à une pandémie?
● (1215)

Mme Mona Nemer: Je crois que les leçons apprises sur le plan
scientifique et en ce qui concerne les conseils scientifiques sont
nombreuses. Une chose positive est que les connaissances scienti‐
fiques ont bel et bien éclairé la prise de décisions. Les scientifiques
se sont montrés à la hauteur de la situation. Ils ont participé à de
nombreux comités d'experts. En même temps, les comités d'experts
étaient trop nombreux. Ce n'était pas viable. C'est correct si l'ur‐
gence dure quelques mois, mais si elle dure quelques années, c'est
une autre histoire. Nous devons trouver un meilleur moyen de fonc‐
tionner.

D'autres pays possèdent un meilleur cadre pour la prestation de
conseils scientifiques au gouvernement en cas d'urgence. Je suggé‐
rerais d'envisager la possibilité d'intégrer le rôle du conseiller scien‐
tifique en chef et ses responsabilités en matière de protection civile
à la liaison avec le reste du gouvernement.

De plus, ces dernières années, plusieurs ministères se sont dotés
de conseillers scientifiques. Nous sommes très heureux que le mi‐
nistère de la Sécurité publique ait conclu qu'il lui serait utile de se
doter d'un conseiller scientifique. J'estime que c'est un énorme pro‐
grès.

M. Don Davies: Merci.

Parlant de ce que font les autres pays, le British Medical Journal
recommande que le Canada mène une enquête publique sur tous les
aspects de la réponse du gouvernement à la pandémie de CO‐
VID‑19, comme l'a fait le Royaume‑Uni.

En tant que conseillère scientifique en chef du Canada, croyez-
vous également que ce serait utile?

Mme Mona Nemer: En vérité, je n'ai pas réfléchi à la tenue
d'une enquête publique. Je crois que cela sort nettement du cadre de
mes responsabilités.

Cela dit, je conviens qu'il serait utile d'évaluer notre rendement
en matière de coordination et de priorisation de la science, de la re‐
cherche et des conseils scientifiques. C'est la raison pour laquelle
nous avons demandé à sir Mark Walport de présider un comité qui
se penche justement sur cette question.

Le président: Merci. J'aimerais pouvoir arrêter le temps, mais le
temps de parole est de nouveau écoulé.

Monsieur Maguire, bienvenue au sein de notre comité. Il est bon
de vous voir. Vous disposez de cinq minutes.

M. Larry Maguire (Brandon—Souris, PCC): Merci, madame
Nemer, de votre présentation d'aujourd'hui.

J'ai eu l'occasion de faire partie du comité des ressources natu‐
relles il y a un peu plus d'un an. Je crois que c'était dans ce contexte
que mon bureau a communiqué avec vous pour la première fois, au
sujet des phénomènes aériens non identifiés, ou PANI. Beaucoup de
rapports ont été rédigés et présentés au Congrès des États‑Unis à ce
sujet. Les scientifiques et les experts dans ce domaine ont donné
des séances d'information au Congrès à ce sujet. Je sais que le mi‐
nistère canadien a assisté à une séance d'information à ce sujet, tout
comme certains députés.

Est‑ce un sujet que vous souhaiteriez étudier?
Mme Mona Nemer: Monsieur le président, nous avons en fait

amorcé une étude à ce sujet, et nous avons publiquement déclaré
que nous menons cette étude. Je dois dire qu'elle suscite beaucoup
d'intérêt auprès de la population.

M. Larry Maguire: Le ministère des Ressources naturelles a
examiné pourquoi ces objets, quels qu'ils soient, rôdent autour des
installations nucléaires. J'ose croire que cela mérite une attention
particulière. J'ai vu dans certains documents que la France observe
également ce phénomène.

Pourriez-vous nous faire part des liens que vous avez observés
dans ce domaine, en particulier dans le cadre de l'étude que vous ef‐
fectuez? Quel genre de choses étudiez-vous?

Mme Mona Nemer: Je pourrais peut-être résumer le but de
notre étude.

Nous examinons la manière dont le public signale les phéno‐
mènes aériens non identifiés au pays dans l'objectif de formuler, au
besoin, des recommandations à savoir si une amélioration du sys‐
tème s'impose pour mieux aligner nos efforts sur ceux de nos alliés.
● (1220)

M. Larry Maguire: Avez-vous invité des témoins à comparaître
devant votre comité? Avez-vous rencontré des personnes qui ont
fait des présentations publiques au Congrès des États‑Unis à ce su‐
jet?

Mme Mona Nemer: Oui. Nous sommes en train de boucler cette
étude, mais nous poursuivons nos communications et nos échanges
en vue de recueillir de l'information, au Canada comme à l'étranger.
Nous nous sommes entretenus avec des experts et des personnes
qui se disent expertes dans le domaine.

M. Larry Maguire: J'ai quelques brèves questions.

Avez-vous de la difficulté à obtenir les renseignements dont vous
avez besoin auprès des ministères et des organismes gouvernemen‐
taux? Quand le projet Ciel Canada sera‑t‑il terminé et les conclu‐
sions, publiées?

Mme Mona Nemer: Nous avons envoyé des questionnaires et
des demandes de renseignements à plusieurs ministères qui, selon
nous, ont eu à traiter de cette question au fil des ans ou qui en
traitent à l'heure actuelle. Certains nous fournissent des renseigne‐
ments.
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Nos demandes ont suscité un degré d'enthousiasme et une ré‐
ponse qui varient d'un ministère à l'autre. Nous n'avons pas insisté,
mais nous allons prendre les mesures nécessaires pour obtenir les
renseignements dont nous avons besoin.

M. Larry Maguire: Justement, le Congrès des États‑Unis a en‐
trepris des démarches législatives pour rendre obligatoire la divul‐
gation de l'information.

Est‑ce que vos recommandations porteront notamment sur la
transparence du gouvernement et l'importance de communiquer les
renseignements et les données brutes aux scientifiques et aux cher‐
cheurs canadiens?

Mme Mona Nemer: Nous n'en sommes pas encore à l'étape des
recommandations, mais je peux vous dire ceci.

Les renseignements recueillis jusqu'à présent me laissent croire
qu'il y a lieu d'améliorer la collecte et le signalement des renseigne‐
ments, ainsi que leur communication aux chercheurs et au public.
Je crois qu'il s'agit du genre de choses qui, si l'information... Évi‐
demment, je comprends que certains renseignements peuvent revê‐
tir un intérêt pour la sécurité nationale, mais je crois que, dans l'en‐
semble, l'information peut être rendue publique.

Selon moi, c'est le meilleur moyen de combattre les théories du
complot et la désinformation.

M. Larry Maguire: Exactement, oui. Je vous remercie.

Pensez-vous qu'il serait prudent que les parlementaires étudient
vos recommandations une fois qu'elles seront publiées?

Mme Mona Nemer: Bien sûr...
M. Larry Maguire: Nous pourrions avoir un comité comme ce‐

lui‑ci.
Mme Mona Nemer: ... vous êtes libre de les étudier. Je serais

assurément honorée de savoir que vous avez choisi l'une de mes
études afin de l'examiner plus à fond.

M. Larry Maguire: Merci beaucoup.
Le président: Merci, monsieur Maguire.

Madame Kayabaga, vous avez cinq minutes pour finir ce troi‐
sième tour.

Mme Arielle Kayabaga (London-Ouest, Lib.): Merci, mon‐
sieur le président.
[Français]

Madame Nemer, je veux vous souhaiter la bienvenue au Comité.
Je vous remercie de tout le travail que vous faites et de la valeur
que vous apportez à votre rôle.
[Traduction]

Mme Mona Nemer: Merci infiniment de l'intérêt et du soutien
du Comité à l'égard de ce rôle.

Dans l'un de vos premiers rapports, je crois que vous avez re‐
commandé que le rôle du conseiller scientifique en chef soit en‐
châssé dans la loi. Je suis tout à fait d'accord avec cette recomman‐
dation. Je pense que cela garantirait l'objectivité et l'indépendance
de la fonction. Un autre aspect, bien sûr, c'est de faire en sorte que
différents ministères aient des conseillers scientifiques. Je suis en
effet convaincue que ce réseau de conseillers scientifiques consti‐
tuera une valeur ajoutée pour le pays, pour l'État et pour les Cana‐
diens.

Je pense qu'il faut aussi qu'il y ait un lien entre les avis scienti‐
fiques et, peut-être, les priorités scientifiques fédérales. Le pays
doit envisager la science de façon stratégique. À ce titre, la création
d'un conseil consultatif national sur la science et la technologie au
sein duquel le conseiller scientifique serait appelé à jouer un rôle
qui pourrait se révéler très important pour le pays. Je crois que c'est
quelque chose qui a été recommandé dans deux rapports. Ce sont
des observations appropriées et, le cas échéant, leur concrétisation
constituera des avancées positives pour le pays.
● (1225)

Mme Arielle Kayabaga: J'aime ce que j'entends. Je pense que
c'est une très bonne réponse, et elle est liée à ma prochaine ques‐
tion.

Quelles sont les leçons que vous pensez que nous avons tirées de
la COVID, et comment pouvons-nous nous lancer de manière res‐
ponsable dans l'innovation en matière d'intelligence artificielle?
L'intelligence artificielle est en train de prendre le dessus. Il y a
beaucoup de discussions sur la COVID et sur l'intelligence artifi‐
cielle.

En ce qui concerne la lutte contre la désinformation — je pense
que quelqu'un a parlé tout à l'heure du manque d'information sur les
vaccins et des hésitations à leur égard —, quelles recommandations
feriez-vous pour assurer que, lorsque nous faisons notre travail et
que nous faisons progresser la technologie, nous sommes respon‐
sables de ce que nous faisons, au même titre que lorsque nous met‐
tons en œuvre des politiques qui répondent directement aux leçons
que nous avons tirées de la COVID?

Mme Mona Nemer: Je pense que si nous ne tirons pas de leçons
de la pandémie, nous allons vraiment rater quelque chose d'impor‐
tant, je veux dire, une occasion d'avancer.

Pour ce qui est de la science et des avis scientifiques, il appert
que le gouvernement fédéral a investi de façon importante dans la
recherche pendant la pandémie. Je pense que ces investissements
auraient pu être mieux utilisés si notre système n'avait pas été frag‐
menté. Nous sommes toujours en train d'observer les lignes de dis‐
ciplines. Dans le cas de la COVID, nous avons dû faire face à un
problème qui nécessitait l'intervention de toutes les disciplines.

En réalité, il a fallu opter pour une approche différente et une
hiérarchisation différente quant à ce qui devait être fait pour mettre
en lien la communauté extra-muros et les scientifiques du gouver‐
nement. Je pense par exemple au Laboratoire national de microbio‐
logie, et à d'autres choses encore. Je pense que nous devons exami‐
ner comment améliorer ces liens et cette prise de décision rapide.
Nous devons nous assurer que nous disposons des outils et des ca‐
pacités — humaines et matérielles — pour répondre aux situations
d'urgence qui se produisent chez nous.

Nous parlons beaucoup de la pandémie, mais nous avons des
crises climatiques à répétition, et ces dernières ont bien sûr une in‐
cidence sur la santé, notamment à cause du déplacement des popu‐
lations et de bien d'autres choses encore.

Mme Arielle Kayabaga: Oui, je vois ce que vous dites.
Mme Mona Nemer: Cela va toucher tellement de domaines dif‐

férents. Pour résoudre le problème dans toutes ses dimensions, il
faut une approche intégrée et une convergence des sciences .

Mme Arielle Kayabaga: Lorsque nous...
Le président: Merci.
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Je suis désolé, mais c'est tout le temps que nous avions. Le troi‐
sième tour est terminé.

Nous devrions avoir le temps de faire un quatrième tour complet
si nous observons les limites de temps.

Nous allons commencer par M. Tochor, pour cinq minutes.
M. Corey Tochor: Merci beaucoup.

Pensez-vous que nous devrions remettre en question la science?
Mme Mona Nemer: La science se remet elle-même en question.

La façon dont nous améliorons nos connaissances, c'est de remettre
en question ce que nous savons et ce que nous ne savons pas, et de
concevoir des moyens d'améliorer ces connaissances et, par consé‐
quent, d'accroître nos connaissances par des moyens objectifs.

M. Corey Tochor: Merci, madame Nemer.

En ce qui concerne la remise en question de la science, vous avez
parlé de votre étude sur les ovnis. Dans les années 1960, les gens
disaient que c'était l'affaire de conspirationnistes, que c'était de la
désinformation et qu'il n'y avait pas d'autres véhicules. Aujourd'hui,
la conseillère scientifique en chef du Canada déclare qu'elle les étu‐
die.

Que diriez-vous à quelqu'un qui, dans les années 1960, s'inquié‐
tait au sujet des OVNI?

Mme Mona Nemer: Je pense que nous devons être prudents
lorsque nous réexaminons le passé, surtout lorsqu'il s'agit de
science. Nous n'allons tout de même pas remettre en question les
découvertes de Galilée, n'est‑ce pas? En fait, il existe à Harvard un
projet d'observation scientifique des phénomènes aériens non iden‐
tifiés nommé Galileo Project.

M. Corey Tochor: Oui, madame Nemer, il y a des gens qui ont
mis en doute le fait que nous ayons une terre plate, et qui ont été
lapidés à mort pour avoir remis en question la croyance selon la‐
quelle nous étions le centre de l'univers. Ce n'est plus le cas. Heu‐
reusement, nous remettons en question ce que nous croyons être
vrai. C'est ainsi que nous étayons nos croyances actuelles ou ce que
seraient nos nouvelles croyances. Nous nous fondons sur ce que la
science nous révèle.

Pour changer un peu de vitesse — il ne me reste que quelques
minutes —, j'aimerais savoir combien de consultants votre bureau
embauche en moyenne par année.
● (1230)

Mme Mona Nemer: En fait, je ne pense pas que nous engagions
des consultants. Les membres de nos groupes d'experts travaillent
bénévolement. C'est la culture scientifique.

M. Corey Tochor: Il n'y a pas de consultants.

Les membres de votre personnel sont-ils tous de retour au bu‐
reau?

Mme Mona Nemer: Vous voulez dire physiquement?
M. Corey Tochor: Oui.
Mme Mona Nemer: Eh bien, nous suivons les recommandations

du Conseil du Trésor et du gouvernement du Canada, ce qui fait
qu'ils sont au bureau au moins trois jours par semaine.

M. Corey Tochor: Tout le monde est dans votre bureau trois
jours par semaine, c'est‑à‑dire là où vous vous trouvez.

Pour en revenir à ce que vous étudiez et à l'ordre, vous avez dit
que vous pouviez dresser une liste des études actuelles. Dans l'un

ou l'autre de vos travaux, vous est‑il déjà arrivé d'admettre que vous
vous étiez trompée? Après avoir examiné quelque chose, vous êtes-
vous déjà rendu compte que votre conviction antérieure était erro‐
née et que vous aviez dès lors une façon différente de voir les
choses?

Tout le monde commet des erreurs. À quand remonte la dernière
fois où vous vous êtes dit que vous aviez fait fausse route?

Mme Mona Nemer: Je pense que c'est une question difficile. Je
peux peut-être proposer des clarifications.

Lorsque nous rédigeons un rapport, par exemple, nous mention‐
nons toujours qu'il est basé sur les preuves disponibles à ce mo‐
ment‑là. Si les informations changent, nous réévaluons nos conclu‐
sions.

C'est précisément ce que nous sommes en train de faire, cet
après-midi, avec la COVID longue. Nous avons rappelé le comité
d'experts un an après la publication du rapport, car ce rapport était
basé sur des données qui s'arrêtaient en décembre 2022. Or, il y a
eu des développements depuis et nous nous réunissons à nouveau.
À coup sûr, nous publierons — je ne sais pas s'il s'agira d'une cor‐
rection, mais ce sera à tout le moins une mise à jour — un portrait
de l'état actuel de la science, et toutes les recommandations supplé‐
mentaires ou plus récentes que nous fournirons seront basées
là‑dessus.

M. Corey Tochor: Avez-vous envisagé d'étudier les limitations
en matière de santé mentale au Canada et ce que la science pourrait
avoir à faire avec de nouveaux traitements et avec l'analyse de ce
que nous faisons actuellement?

Il semble que beaucoup de Canadiens s'inquiètent des toxicoma‐
nies. Ce que nous disent les scientifiques et les universitaires, c'est
que ce qui se fait en Colombie-Britannique devrait être utilisé à
l'échelle du Canada dans le cadre de la politique des libéraux en
matière de drogues. Je pense que de nombreux Canadiens ne sont
pas convaincus que les analyses réalisées en milieu universitaire
sont la meilleure façon d'élaborer une politique en matière de
drogues au Canada.

Mme Mona Nemer: Nous reconnaissons qu'il s'agit d'un sujet
très important. La santé mentale et la toxicomanie sont très impor‐
tantes. Il y a de nombreuses années, nous avons envisagé de réaliser
une étude à ce sujet, mais à l'époque, Santé Canada et l'Agence de
santé publique procédaient déjà à une étude en la matière. Nous es‐
sayons d'éviter les doublons. Nous nous occupons de choses qui,
selon nous, nécessitent l'intervention de plus d'un ministère, etc. Je
ne peux pas vous dire si nous allons réexaminer cette question ou
non, mais vous savez...

M. Corey Tochor: Est‑ce que Santé Canada a mis fin à votre
étude, alors?

Mme Mona Nemer: Non, il n'a pas fait cela.
Le président: D'accord, merci.

Nous passons maintenant à M. Jaczek, pour cinq minutes.

Je crois savoir que vous partagez votre temps avec...
L’hon. Helena Jaczek: Oui. Mme Kayabaga prendra la première

minute, environ.
Mme Arielle Kayabaga: Merci beaucoup.

J'aimerais poser celle‑ci rapidement.
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Nous parlons d'intégrité scientifique et de transparence. Étant
donné que la COVID‑19 a eu une incidence disproportionnée sur
les communautés racisées, j'aimerais connaître les leçons et les in‐
frastructures auxquelles votre bureau estime important de donner
suite pour permettre au gouvernement de mieux répondre à d'autres
pandémies et aux conséquences des changements climatiques dont
vous avez parlé?

Mme Mona Nemer: Merci beaucoup. C'est une question très
importante, pour laquelle nous avons créé plusieurs comités d'ex‐
perts comprenant des sociologues, des psychologues, des experts en
communication et des membres des groupes visées.

Je pense que nous devons nous engager avec les différentes com‐
munautés non seulement en cas de crise, mais aussi de manière
continue. Il y a beaucoup à gagner pour tout le monde. C'est l'une
des recommandations que nous avons déjà formulées et que vous
retrouverez probablement dans nos recommandations relatives à
l'utilisation de la science en situation de crise.
● (1235)

L’hon. Helena Jaczek: Merci beaucoup pour cette réponse, et
merci pour cette question importante, madame Kayabaga.

Je reviens sur le financement des activités de recherche au
Canada.

En 2017 — l'année où vous avez été nommée —, l'examen du
soutien fédéral aux sciences au Canada a formulé un certain
nombre de recommandations. Celle qui m'intéresse particulière‐
ment est la création d'un conseil de coordination officiel pour les
organismes subventionnaires de la recherche au Canada. Nous
avons entendu dire que, dans l'ensemble, en matière de recherche et
de développement, le Canada ne dépense pas autant que les autres
pays de l'Organisation de coopération et de développement écono‐
miques, ou OCDE. Nous avons bien sûr, comme vous le savez, les
organismes subventionnaires à l'échelon fédéral.

À défaut d'augmenter le budget actuel, serait‑il utile d'avoir un
conseil de coordination officiel pour réaliser des gains d'efficacité?
Serait‑il utile d'avoir ce conseil de coordination qui a été recom‐
mandé?

Mme Mona Nemer: Je pense que c'est une question très impor‐
tante.

Je dirais que nous devons examiner ce que d'autres ont fait ou
sont en train de faire. J'ai mentionné le Québec. Récemment, le
Québec a réuni ses différents organismes subventionnaires sous un
même toit, ce qui permet de réaliser des gains d'efficacité et, sur‐
tout, d'assurer une certaine coordination. On veille à ce qu'il n'y ait
pas de lacunes dans certains domaines.

Je pense qu'une telle approche est également particulièrement
importante pour ce que j'appellerais les activités de recherche et de
développement axées sur la mission. D'autres pays comme l'Alle‐
magne, l'Australie, les Pays-Bas et le Royaume-Uni fonctionnent
sur le principe d'une agence unique. Je pense que c'est quelque
chose qui peut être envisagé et qui doit être envisagé dans le
contexte d'un appariement plus efficace et pour réduire au mini‐
mum les duplications de programmes pour les chercheurs. Chaque
fois qu'il y a un programme, il y a des gens qui font des demandes,
mais il y a aussi des gens qui examinent ces demandes. Cela repré‐
sente beaucoup de ressources pour un petit pays comme le nôtre.

L’hon. Helena Jaczek: J'aimerais parler plus avant du rôle des
conseillers scientifiques au sein de certains ministères. Ces per‐

sonnes se rapportent, vraisemblablement, à l'échelon supérieur du
ministère. Quels sont leurs rapports avec vous? Pourriez-vous nous
en dire un peu plus?

Mme Mona Nemer: Oui, avec plaisir.

En fait, le rapport recommandait au gouvernement d'améliorer
les avis scientifiques au sein du gouvernement, en s'inspirant des
modèles britannique et néo-zélandais.

Oui, ces conseillers scientifiques sont généralement détachés de
l'extérieur du gouvernement pour une période déterminée, à temps
partiel ou à temps plein. Cela dépend de certaines choses. Ils se rap‐
portent au sous-ministre du ministère, mais ils travaillent également
avec mon bureau et moi. Cela se fait dans le cadre d'un réseau. Ce
que nous faisons ensemble, c'est examiner des questions horizon‐
tales. Par exemple, ils se sont occupés des effectifs scientifiques et
de la politique d'intégrité scientifique. Nous développons ensemble
des modules d'apprentissage en ligne sur l'intégrité scientifique et
les avis scientifiques.

Essentiellement, cette approche fournit aux ministères et au gou‐
vernement en général une expertise approfondie accrue dans diffé‐
rents domaines, et le ministère...

Le président: Je vous remercie. Je pense que nous avons com‐
pris.

Nous passons maintenant à M. Blanchette-Joncas pour deux mi‐
nutes et demie.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci, monsieur le président.

Madame Nemer, j'aimerais parler maintenant de notre prochain
sujet d'étude, soit la concentration du financement de la recherche
dans l'enseignement supérieur au Canada.

J'aimerais vous entendre à ce sujet.
Mme Mona Nemer: C'est une question très [inaudible].

Si je comprends bien, vous souhaitez savoir s'il s'agit d'une
bonne idée que les universités ou les établissements postsecon‐
daires de différentes parties du pays, qui ont peut-être différentes...
● (1240)

M. Maxime Blanchette-Joncas: Je vais être plus précis, ma‐
dame Nemer.

Lors de nos dernières études, certains chercheurs ont mentionné
qu'une petite quantité de chercheurs avait accès à la majorité du fi‐
nancement. Il y a donc une concentration du financement de la re‐
cherche dans certaines organisations, mais également pour certains
chercheurs. Il y a donc moins de chercheurs qui réussissent à satis‐
faire les conditions pour obtenir du financement.

En tant que conseillère scientifique en chef, estimez-vous que ce
problème touche le Canada?

Mme Mona Nemer: Cela touche probablement le Canada et
tous les milieux scientifiques, puisque, parfois, le succès entraîne le
succès. Il faut s'assurer que, dans les évaluations des projets de re‐
cherche et dans les appels d'offres en matière de recherche, on
garde à l'esprit l'ouverture, l'inclusion et la diversité. Si on ne le fait
pas, un petit nombre de chercheurs vont travailler sur un petit
nombre de sujets et il y aura des écarts très importants dans plu‐
sieurs domaines. Par ailleurs, ce n'est jamais bon d'avoir toujours
les mêmes patrons, les mêmes penseurs, les mêmes idées.
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Dans ma carrière, j'ai souvent été un peu à part. Mes travaux de
recherche portaient sur le cœur, mais je n'avais jamais étudié le
cœur. Je n'arrivais avec aucun bagage, ce qui était très bon, je crois.
C'est important.

M. Maxime Blanchette-Joncas: D'accord.

Quand vous parlez de la diversité, faites-vous également réfé‐
rence au fait de répartir plus équitablement le financement dans les
plus petites universités, c'est-à-dire dans les universités de petite et
de moyenne tailles, plutôt que dans les grandes universités, qui ac‐
caparent une grande partie du financement de la recherche?

Mme Mona Nemer: Qu'on me comprenne bien: tout le monde a
besoin de plus d'investissements en matière de recherche, les petits
établissements universitaires comme les grands.

Il est important que les petits établissements universitaires pros‐
pèrent et que les chercheurs donnent aux jeunes le goût de la re‐
cherche, qu'ils leur donnent une formation et de l'expérience pra‐
tique.

D'ailleurs, ces établissements sont toujours...
[Traduction]

Le président: Je vous remercie. C'est ce que vous cherchiez.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Madame Nemer, pouvez-vous
envoyer une réponse écrite au Comité?

Mme Mona Nemer: Oui, avec plaisir.
[Traduction]

Le président: Nous avons dépassé le temps imparti de plus de
30 secondes.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Monsieur le président, j'aime‐
rais recevoir une réponse écrite.
[Traduction]

Le président: Je sais. C'était bien.

Je voudrais aussi poser une question sur le mélange polytech‐
nique, mais je vais peut-être attendre à la fin.

Monsieur Davies, allez‑y, je vous prie, pour deux minutes et de‐
mie.

M. Don Davies: Je vous remercie.

Une étude de l'organisme Soutenez notre science montre que
62 % des titulaires de doctorat formés au Canada quittent le pays.
Quelles sont vos recommandations pour mettre fin à cet exode des
cerveaux?

Mme Mona Nemer: Nous ne voulons absolument pas d'un
exode des cerveaux. Je ne connais pas l'étude à laquelle vous faites
référence. Je ne la remets pas en question, mais je voudrais juste
préciser que cela inclut parfois des personnes qui quittent le pays
pour aller suivre une formation et qui reviennent une fois la forma‐
tion terminée, ou qui font des études postdoctorales, par exemple,
et rentrent au pays après coup. Je pense qu'il serait très important de
procéder à une analyse longitudinale pour savoir où vont ces per‐
sonnes et combien d'entre elles reviennent au pays.

M. Don Davies: Madame Nemer, savez-vous quel est le pour‐
centage des titulaires de doctorat formés au Canada qui quittent dé‐
finitivement le pays?

Mme Mona Nemer: Je ne le connais pas précisément, non. J'es‐
père qu'il n'est pas aussi élevé que dans les années 1990. Nous de‐
vons garder tous les talents possibles au pays.

M. Don Davies: Bien sûr.

La valeur des bourses d'études supérieures du
Canada — 17 500 $ pour les étudiants à la maîtrise et 21 000 $
pour les études postdoctorales — n'a pas bougé depuis 2003. Cela
fait plus de 20 ans. De même, l'allocation de 45 000 $ de la bourse
postdoctorale financée par le gouvernement fédéral n'a pas changé
depuis 2015.

Shaun Khoo, boursier postdoctoral à l'Université de Montréal, a
déclaré devant ce comité que « les établissements d'enseignement
du Canada ne font pas seulement concurrence à d'autres pays pour
attirer des talents ».

Qu'avez-vous fait ou quelles recommandations avez-vous formu‐
lées, le cas échéant, pour amener le gouvernement à augmenter ces
montants?

Mme Mona Nemer: J'appuie sans réserve le financement appro‐
prié et concurrentiel des étudiants diplômés et des étudiants post‐
doctoraux. Je ne pense pas qu'il est bon pour le pays de voir que
certains de nos plus brillants esprits vivent sous le seuil de pauvre‐
té.

Oui, ils iront ailleurs, là où d'autres en profiteront. C'est pour
cette raison que j'ai toujours soutenu l'idée qu'il fallait augmenter le
montant des bourses...
● (1245)

M. Don Davies: Avez-vous fait une recommandation officielle
au gouvernement en ce sens?

Mme Mona Nemer: Oui, je l'ai fait.
M. Don Davies: Si vous me le permettez, je vais poser une brève

question.

Le Groupe d'étude canadien sur les soins de santé préventifs est
financé par l'Agence de la santé publique du Canada. Certains ont
critiqué le fait que ce groupe ne compte pas de membres ayant une
expertise en la matière et qu'il ne s'appuie pas sur des données
scientifiques à jour.

Êtes-vous au courant de ce problème, et vous êtes-vous penchée
sur la question?

Le président: Veuillez répondre très brièvement. Nous avons dé‐
passé le temps alloué.

M. Don Davies: Merci, monsieur le président.
Mme Mona Nemer: Très brièvement, l'Agence de la santé pu‐

blique du Canada compte une scientifique en chef qui fait partie de
mon réseau de conseillers scientifiques et qui a recensé les leçons
tirées de la pandémie. Elle a mis sur pied, par exemple, un comité
d'experts sur la grippe aviaire, et je trouve cela très encourageant.

Le président: Je vous remercie.

Conformément à nos motions de régie interne, il nous reste du
temps pour deux dernières interventions d'au plus cinq minutes cha‐
cune, l'une de la part des conservateurs et l'autre de la part des libé‐
raux. Qui va prendre la parole pour les conservateurs?

D'accord. C'est M. Maguire.
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Je regarde l'heure, et comme j'aurai moi-même besoin de
quelques minutes, disons que chaque intervenant disposera de
quatre minutes.

M. Larry Maguire: C'est noté.

Madame Nemer, j'ai deux ou trois questions à vous poser sur un
des sujets que j'ai mentionnés tout à l'heure, à savoir les phéno‐
mènes aériens non identifiés.

Savez-vous quand le projet Ciel Canada sera achevé et rendu pu‐
blic?

Mme Mona Nemer: Oui. Nous avons établi des échéanciers à
cet égard. Nous sommes sur le point de commencer la rédaction du
rapport, tout en continuant de recueillir de l'information. Nous de‐
vrions être en mesure de publier le rapport à la fin de l'été ou au
début de l'automne.

M. Larry Maguire: Votre bureau a‑t‑il examiné la documenta‐
tion historique du gouvernement du Canada, y compris les efforts
antérieurs comme le projet Magnet?

Mme Mona Nemer: Nous avons recueilli beaucoup de rensei‐
gnements historiques. Je pense que notre rapport sera assez fasci‐
nant du point de vue historique. C'est donc à suivre.

M. Larry Maguire: Je m'interroge également au sujet de NAV
CANADA, qui reçoit de nombreux rapports sur les phénomènes aé‐
riens non identifiés, mais qui ne fait pas preuve de beaucoup de
transparence. L'équipe du projet Ciel Canada s'est-elle entretenue
avec cet organisme pour voir comment il pourrait divulguer plus de
renseignements pour des enquêtes scientifiques?

Mme Mona Nemer: Je vais devoir demander à mon équipe si
elle s'est entretenue expressément avec NAVCAN. Je ne peux pas
répondre à cette question, mais nous avons communiqué et discuté
avec bon nombre des personnes qui recueillent de l'information en
ce moment.

M. Larry Maguire: Y a‑t‑il des ministères ou des organismes
qui ont carrément refusé de vous donner de l'information en raison
de préoccupations liées à la sécurité nationale ou à la classification?

Mme Mona Nemer: Je ne crois pas qu'ils aient refusé de nous
donner de l'information. Parfois, les renseignements sont plus com‐
plets ou plus cryptiques que nous le souhaiterions, et c'est pourquoi,
dans certains cas, je communique directement avec les sous-mi‐
nistres pour m'assurer que nous avons les renseignements dont nous
avons besoin.

M. Larry Maguire: L'équipe du projet Ciel Canada a‑t‑elle dis‐
cuté avec le bureau américain des phénomènes aériens non identi‐
fiés au sujet de sa démarche d'enquête scientifique pour examiner
des données probantes, par exemple au moyen de vidéos et de ra‐
dars? Si oui, qu'a‑t‑on appris?

Mme Mona Nemer: Nous avons parlé avec plusieurs homo‐
logues américains, notamment dans le cadre du projet Galileo que
j'ai mentionné plus tôt. Ils examinent la question d'un point de vue
scientifique en collaboration avec certains chercheurs de la NASA.
J'ai d'ailleurs parlé avec le scientifique en chef de la NASA et avec
de nombreuses autres personnes qui participent très activement au
dossier des phénomènes aériens non identifiés aux États-Unis.

Je pense que nous entretenons de bonnes relations avec eux, mais
aussi avec les Européens — plus précisément, avec les organismes
français.

M. Larry Maguire: Avez-vous vous-même eu des discussions
avec les gens du bureau des phénomènes aériens non identifiés du
gouvernement des États-Unis?

Mme Mona Nemer: Je n'en ai pas eu personnellement.

M. Larry Maguire: Votre ministère a‑t‑il eu des discussions
avec eux?

Mme Mona Nemer: Oui, il y a eu des discussions avec diffé‐
rentes personnes. Je suis désolée. Je ne me souviens pas de leurs
noms, mais nous pouvons certainement vous les transmettre.

Je peux vous dire que nous prenons cela au sérieux et que nous
parlons avec... Je suis désolée.

Le président: Allez‑y.

Mme Mona Nemer: Je tiens simplement à dire que nous adop‐
tons une approche très rigoureuse dans ce dossier et que nous nous
assurons que nos recommandations seront fondées sur les
meilleures données probantes et les meilleures interactions que
nous avons eues.

M. Larry Maguire: Je vous remercie beaucoup.

● (1250)

M. Corey Tochor: Nous allons laisser la dernière minute à
M. Blanchette-Joncas pour qu'il puisse poser sa question.

Le président: Il reste environ 20 secondes.

[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci.

Madame Nemer, vous avez conçu une feuille de route pour la
science ouverte. Avez-vous déjà recommandé au gouvernement de
mettre en place une banque d'archives nationales, une plateforme
d'archives nationales comme il en existe en France?

Mme Mona Nemer: Nous venons juste de lancer la plateforme
pour la science ouverte pour les publications qui, pour le moment,
viennent des chercheurs du gouvernement fédéral. J'espère qu'elle
inclura éventuellement les chercheurs qui sont à l'extérieur du gou‐
vernement et qui profitent des subventions du gouvernement fédé‐
ral.

[Traduction]

Le président: Je vous remercie.

Monsieur Turnbull, nous allons conclure avec vous. Vous avez
quatre minutes.

M. Ryan Turnbull: Merci, monsieur le président. C'est formi‐
dable d'avoir un peu plus de temps.

Madame Nemer, je vous remercie encore une fois de votre té‐
moignage aujourd'hui.

Je veux revenir à la question de la mésinformation ou de la dés‐
information, car je sais que vous avez dit que c'est une menace pour
la science et pour notre démocratie.

D'après vous, dans quel domaine la désinformation et la mésin‐
formation nuisent-elles le plus à la confiance des Canadiens envers
la science?

Mme Mona Nemer: C'est une bonne question.
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Je ne crois pas que nous ayons les données nécessaires pour ré‐
pondre à votre question de manière adéquate. Toutefois, le Conseil
des académies canadiennes a publié une étude selon laquelle la dés‐
information pendant la pandémie aurait en fait coûté la vie aux Ca‐
nadiens, ainsi que beaucoup d'argent et de ressources.

M. Ryan Turnbull: J'ai mentionné la réticence à l'égard de la
vaccination comme l'une des conséquences probables. Y a‑t‑il
d'autres domaines où vous pouvez observer des répercus‐
sions — c'est‑à‑dire des domaines où la désinformation est si grave
que ses répercussions vous sautent aux yeux et vous inquiètent?

Mme Mona Nemer: Toute question sociétale peut devenir une
cible de la désinformation.

Personnellement, je m'inquiète, par exemple, de la désinforma‐
tion en ce qui concerne l'adaptation aux changements climatiques et
leur atténuation. Nous ne pouvons tout simplement pas nous per‐
mettre une désinformation continue dans ce domaine.

M. Ryan Turnbull: Avez-vous des doutes quant à la réalité des
changements climatiques, compte tenu des données scientifiques?

Mme Mona Nemer: Vous voulez savoir si j'ai des doutes quant
à leur existence?

M. Ryan Turnbull: Oui.
Mme Mona Nemer: Je n'en ai aucun. Les données sont claires.
M. Ryan Turnbull: C'est donc tout à fait clair, de votre point de

vue. Les données scientifiques révèlent clairement que les change‐
ments climatiques sont bien réels.

Mme Mona Nemer: Oui.
M. Ryan Turnbull: C'est parfait. Je suis d'accord avec vous. Je

voulais simplement que cela figure au compte rendu.

Combien de temps me reste‑t‑il?
Le président: Il vous reste une minute et demie.
M. Ryan Turnbull: Vous êtes si généreux.
Le président: Je n'en disconviens pas.
M. Ryan Turnbull: Vous avez aussi mentionné la nécessité

d'agir de manière proactive et le fait que la transparence est proba‐
blement notre plus grand principe pour nous aider à lutter contre la
désinformation. Vous avez parlé de faire participer les citoyens, je
crois, en réponse à ma question précédente sur la réticence à l'égard
de la vaccination.

Comment pouvons-nous être proactifs pour ce qui est d'encoura‐
ger le développement de la pensée critique? Il nous faut, me
semble‑t‑il, une sorte de campagne nationale pour lutter contre la
désinformation. Êtes-vous d'accord là‑dessus et, le cas échéant, à
quoi cela ressemblerait‑il?

Mme Mona Nemer: Je suis tout à fait d'accord.

Tout à l'heure, je voulais parler de la culture scientifique, mais je
n'en ai pas eu l'occasion. Je pense que c'est quelque chose que nous

pouvons faire collectivement. C'est dans l'intérêt du pays et de la
population. L'esprit critique permet aux gens de prendre leurs
propres décisions et de démêler le vrai du faux. Bien entendu, cela
a une incidence sur de nombreuses décisions qu'ils doivent prendre
dans leur vie.

Je pense que la science citoyenne est aussi un très bon moyen
d'encourager les gens à comprendre ce qu'est la science et ce qu'elle
n'est pas, en plus de bâtir leur confiance à l'égard de la collecte de
données utilisées pour justifier certaines mesures.

À mon avis, nous pouvons travailler sur de nombreux fronts dans
ce dossier.

M. Ryan Turnbull: Merci beaucoup.

Le président: Je vous remercie. Vous avez terminé juste à
temps.

J'aimerais glisser une question sur les écoles polytechniques dans
le domaine des sciences appliquées, si vous le voulez bien.

Nous avons beaucoup parlé des universités. Les écoles polytech‐
niques jouent-elles un rôle auprès de votre bureau?

● (1255)

Mme Mona Nemer: Quiconque fait de la recherche et de la
science est plus que bienvenu. Nous avons collaboré avec des
écoles polytechniques, des collèges et des universités.

J'aimerais simplement dire que, parfois, nous mettons trop l'ac‐
cent sur la recherche fondamentale par rapport à la recherche appli‐
quée. N'oublions pas la définition de recherche appliquée: c'est une
recherche qui vise à répondre à une question. En ce sens, toute
question d'ingénierie, de sociologie ou de sciences de la santé re‐
lève également de la recherche appliquée.

Le président: Je vous remercie.

Mme Mona Nemer: Je pense qu'au Canada, nous devons ap‐
puyer toutes sortes de recherches.

Le président: Merci beaucoup de vos observations, et merci aus‐
si d'avoir été des nôtres. Le temps a passé très vite.

Je remercie les députés de leur excellente participation, de leurs
questions et de leurs réflexions.

Nous nous réunirons de nouveau jeudi pour examiner la
deuxième version du rapport sur les répercussions de l'écart salarial
dans les universités canadiennes. Nous avons pris un peu de retard
à vous remettre ce rapport. J'en suis désolé. Nous devrions recevoir
la version traduite en format PDF et vous faire parvenir le tout au
début de l'après-midi.

Pouvons-nous lever la séance?
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